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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Les éiadcs historîqaes qui concernent Rome ancienne n'ont pas perdu , de nos jours , le privilège qui leur appartient depuis si longtemps d'intéresser unanimement les esprits éclairés. Le rôle dominateur et providentiel que la cité romaine a rempli dans le monde antique, la filiation incontestable qui rattache à ses lois , à sa littérature , à son génie guerrier l'ensemble de la civilisation française suffiraient pour expliquer l'attrait qui nous porte vers son histoire.
Mais à cette cause ancienne , i] convient d'en ajouter une récente. Les théories politiques qui se disputent l'avenir de notre patrie ont cherché dans les grands événements de l'histoire romaine des présages et des directions pour la solution définitive
des problèmes sociaux que nos révolutions ont fait naître. C'est ainsi qu'on a vu deux auteurs, illustres entre tous les autres par le génie de la politique et celui de la poésie , entreprendre , sous nos yeux , de raconter la vie et d'apprécier les combinaisons gouvernementales de Jules César (i). On sait à quelles conclusions essentiellement différentes ont abouti leurs méditations , et par rapport au caractère distinctif de cet homme célèbre, et plus encore relativement à la moralité du but final qu'il a cherché à réaliser et en partie atteint.
Le côté particulier de l'étude des institutions de Rome antique, dont nous entendons nous occuper, ne comporte aucun de ces points de vue imposants. Il se rattache au droit civil plus qu'au droit politique. Ajoutons que ce sujet spécial et presque oublié a ses bases essentielles dans les origines de la cité romaine, et qu'il s'éloigne ainsi de l'époque agitée de la fin de la République et du conmiencement de l'Empire, théâtre habituel des polémiques actuelles.
En parcourant les monuments originaux de l'histoire romaine qui nous sont parvenus, il est facile de se convaincre combien était dominant , surtout dans les temps primitifs, le rôle accompli par la religion nationale dans la vie politique des Romains et dans leur vie privée. Les récits de Tite-Live y pour toutes les époques qu'ils contiennent, sont sans cesse remplis de présages manisfestant les événe-
(1) Histoire de Jules César, par S. M. TEmpereur Napoléon III ; Histoire de César par M. de Lamartine.
CHEZ LES ANCIENS ROMAillS. 5
ments futurs, de prodiges attestant la colère des dieux , d'expiations solennelles accomplies pour conjurer celle-ci. Gicéron , lui aussi , malgré son scepticisme individuel , accorde une très-grande place aux observances du culte divin dans son traité des Lois, écbo fidèle des coutumes romaines de diverse nature. Enfin , les textes de droit civil que nouB possédons révèlent Tinfluence constante des croyances religieuses sur la pratique des institutions privées. Visible principalement dans les commentaires de Gains et les règles d'Ulpien purs de toute interpolation , cette influence se fait encore sentir dans un grand nombre de fragments du Digeste , malgré les remaniements de Tribonien, si souvent maudits par les commentateurs de l'école historique.
S'il en était de la sorte au II* siècle de notre ère qui fut l'âge d'or de la jurisprudence romaine , combien l'action du Droit religieux sur le Droit civil ne devait-elle pas être puissante, avant l'initiation de la noblesse romaine aux subtilités élégantes de la philosophie grecque I L'ensemble des traditions et des pratiques se rapportant à la fois à_rordrç._religieux et à l'ordre politique formait incontestablement, au temps de Gicéron, un corps de doctrines décoré du nom de Droit pontifical
L'application de ces doctrines en effet avait appartenu , de tout temps , au collège des pontifes , dignitaires de la cité romaine , à la fois prêtres et magistrats , revêtus d'une majesté singulière. Les règles de leur juridiction étaient souvent purement orales et se transmettaient de bouche en bouche. D'autres fois, elles se trouvaient contenues dans des
livres sacrés, conservés précieusement par la corporation et nommés pontificii libri (i).
Nama, lui-même , avait institué le tribunal des pontifes pour décider , en suprême instance , toutes les questions de droit public ou privé, dans lesquelles se trouvaient intéressés le respect des traditions religieuses et l'observance des cérémonies qui s'y rattachaient U est certain que la mission des pontifes avait habituellement quelque chose de contentieux. Elle ne doit pas être confondue avec celle que remplissaient, d'une part , les augures et les aruspices chargés d'interpréter la volonté des dieux, de l'autre, les flamines et aussi les magistrats supérieurs offrant des sacrifices et récitant des prières.
Les exemples de ce pouvoir judiciaire , dévolu aux pontifes dans les matières politiques et religieuses , sont faciles à fournir. Us donnent en même temps une idée très-élevée du rôle qui leur appartenait dans la constitution de l'état romain. S'ils venaient à découvrir quelque omission importante dans l'accomplissement des cérémonies religieuses qui accompagnaient la convocation des comices , ils avaient le droit d'obliger les consuls et auti*es magistrats supérieurs à déposer leur charge. De nouvelles élections , sur leur demande , étaient ordonnées par le sénat , et les premières étaient réputées non avenues.
L'on voyait aussi fréquemment les pontifes commander , par un motif semblable , la réitération des jeux publics célébrés en l'honneur des grands dieux^
(1) Cic, Or. pro domo, p. 32 ; De teg., iib. II, $ 47.
et mis de bonne heure à la charge des édiles et des préteurs.
A leurs attributions politiques et civiles , les pontifes en joignaient d'autres tenant au droit criminel, n leur appartenait essentiellement de juger les vestales réputées coupables d'avoir violé leurs vœux • et de prononcer la peine terrible attachée à leur faute , quand elle paraissait prouvée. C'étaient aussi les pontifes qui connaissaient des accusations d'inceste , crime assimilé au sacrilège et puni de mort , selon les antiques traditions de la cité romaine (i).
Ainsi constitués en tribunal pour juger les causes criminelles que nous venons d'indiquer, les pontifes admettaient dans leurs rangs les flamines ou prêtres des principaux dieux , et aussi le roi des sacrifices , héritier sous la République du pouvoir religieux des anciens rois.
Pour les matières concernant le droit civil , point de vue spécial qui doit nous occuper, l'on voyait quelquefois les pontifes formés en tribunal et siégeant dans le forum, avec l'adjonction des dignitaires que nous venons d'indiquer (2). Après avoir entendu des plaidoiries, ils statuaient alors directement sur la question qui leur était soumise. C'est ainsi qu'à son retour de l'exil , Cicéron , portant la parole dans sa propre cause , prononça devant les pontifes assemblés le discours Pro domo sua, par lequel il réclamait la restitution de sa maison , illégalement
(1) M Incestum pontiGces supremo supplicio sanciunto. > (Cic, De leg., lib. II, $ 22.)
(2) Gic., Or, de arutj). re^ft, , % 12.
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consacrée à la déesse Liberté par son ennemi , le triban Glaudias.
S'il fallait en croire le jurisconsulte Pomponius , dans un fragment célèbre inséré dans le Digeste , le tribunal des pontifes, avant rétablissement de la préture, eût jugé , lui seul , toutes les causes civiles : (( Omnium legum et interpretandi scientia et actiones apud collegium pontifîcum erant, ex quibus constituebatur quis, quoquo anno, preesset privatis: et fere populus, annos prope centum , post XII tabulas , bac consuetudine usus est (i). »
Ainsi , les consuls n'eussent pas hérité du pouvoir de juger en matière civile , que les rois de Rome exercèrent d'abord. Après l'expulsion des Tarquins , le tribunal des pontifes l'eût possédé tout entier. L'assertion de Pomponius nous paraît des plus douteuses, car elle est combattue par l'opinion à peu près unanime des historiens , qui considèrent les attributions des préteurs comme détachées de celles des consuls.
Quoi qu'il faille en penser , il est certain qu'une fois les préteurs institués , les attributions des pontifes , en ce qui concernait les procès civils , consistèrent, habituellement, non pas tant à juger le fonds du litige qu'à prononcer des avant faire droit , et à rendre des consultations ayant force obligatoire. Les préteurs, en effet, lorsqu'une cause de droit civil portée à leur tribunal faisait apparaître un point controversé se rattachant au culte divin, renvoyaient les plaideurs devant les pontifes pour qu'ils statuassent sur cette difficulté.
(1) Dig., fr, 2, $6, De orig. jur^ Kb. I, tit, ÎT,
Parfois aussi les consultations des pontifes étaient délibérées en dehors de tout procès , et précédaient Taccomplissement d'un acte important de la vie civile dont les parties intéressées voulaient assurer la régularité. C'est ainsi qu'au commencement des Annales, Tacite nous montre les détracteurs d'Auguste rappelant avec indignation la violence morale qu'il avait faite aux pontifes pour leur faire approuver un mariage précipité offensant la sainteté des dieux protecteurs du foyer domestique : a Abducta Neroni uxor , et consultî per ludibrium pontifices an , concepto necdum edito partu , rite nuberet »
Une autre attribution des pontifes en matière civile , que nous ne devons pas omettre , était la composition qu'ils faisaient , au commencement de chaque année , du calendrier national. Ce calendrier était indispensable à connaître exactement pour agir en justice , puisqu'il déterminait les jours fastes et les jours néfastes , les premiers abandonnés aux débats judiciaires , les seconds réservés exclusivement aux cérémonies de la religion.
Nous pensons également qu'au temps où la procédure civile s'accomplissait au moyen des actions de la loi , les pontifes devaient arrêter les formules de celles-ci. Dans les premiers âges de la cité romaine , en effet , l'influence des règles du culte divin sur le cérémonial propre aux affaires civiles , contentieuses ou volontaires, était continuelle et dominante , comme le prouvera la suite de ce travail.
Mais avant d'examiner plus en détail les conséquences que cette influence prépondérante avait amenées à sa suite, il convient de nous occuper
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d'abord de la composition da collège des pontifes , puis de l'origine et de la signification véritable des idées religieuses dont il s'inspirait.
Numa Pompilins , fondateur de ce collège , n'y appela d'abord que quatre membres ; chacun de ceux-ci était nommé à vie et devait appartenir à Tordre des patriciens. Ajoutons que la dignité de pontife , quand elle devenait vacante , n'était pas conférée par un vote du peuple ou du sénat Les pontifes survivants désignaient leur nouveau collègue par un mode particulier d'élection, appelé cooptation.
Ce mode de composer le collège des pontifes survécut assez longtemps à l'accession des plébéiens aux grandes charges de l'État. Mais, en l'an de Rome 452, le tribun Ogulneius fit voter une loi qui communiqua aux plébéiens la dignité de pontife. La moitié des membres du collège dut à l'avenir être choisie dans leurs rangs. Il est vrai que , pour diminuer les regrets des patriciens , on doubla le nombre des pontifes, qui fut porté à huit (i). A partir de Sylla , il y en eut quinze , et cet état de choses pei^ sista jusqu'à la chute du paganisme , bien que , sous les empereurs , on conférât souvent , extra numerum, le titre toujours vénéré de pontife aux jeunes princes de la maison impériale.
La loi Ogulneia avait maintenu au collège luimême la cooptation des nouveaux pontifes. Une loi Domitia , votée sous l'influence de Marins alqrs consul , sans supprimer cette désignation , la rendit illusoire , en décidant qu'elle devrait nécessairement
(1} Tît,-Llv.^ Hisi,, lîb. X , $ 6 ; Cîc, Pro domo , J 3S.
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iB'exercer en faveur de ceux que le peuple romain aurait choisis "préalablement Le peuple aussi, à partir de cette loi , nomma le grand pontife , chef auguste de la corporation, élu précédemment par celle-ci.
Cependant le mode de votation employé dans ce double but différait notablement de celui qui était usité pour la collation des magistratures ordinaires. Il nous fournit un exemple remarquable de l'esprit formaliste des anciens Romains, habiles à concilier les innovations les plus complètes dans la réalité des choses avec le respect apparent des coutumes vieillies des aïeux. L'élection populaire , pour les fonctions qui nous occupent , étant contraire aux anciens usages, eût peut-être offensé les dieux, à titre d'altération des cérémonies de leur culte, si elle fût émanée du peuple entier. Parmi les trente-cinq tribus entre lesquelles était réparti le peuple romain, dix-sept seulement étaient désignées par le sort et accomplissaient Télection. Celle-ci émanant de la minorité du peuple , ne semblait plus qu'une indication officieuse , pouvant servir sans inconvénient à préparer la cooptation définitive dn collège sacré.
Malgré le nombre restreint des votants , les élections pontificales , dans les derniers temps de la République, donnaient passage à toutes les brigues, à toutes les agitations , à toutes les violences devenues habituelles dans les assemblées populaires. On peut voir à cet égard, dans Suétone et dans Plutarque, le récit dramatique de l'élection de Jules César à la dignité de grand pontife , au début de la carrière politique de cet homme illustre.
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Les anciens Romains les plus éclairés paraissent . avoir été constamment embarrassés et hésitants , quand il s'agissait de fixer les bases rationnelles des croyances religieuses de leur patrie, celles-là dont la juridiction du collège des pontifes devait assurer la prépondérance dans tout l'ensemble de la vie publique et privée. Varron , cité par saint Augustin , dans le IV« livre de la Cité de Dieu (§ 27), distinguait trois sortes de théologie ou science divine. Selon une tradition reçue du grand pontife Scévola , dont Cicéron a souvent vanté la science profonde, il rattachait la religion des Romains à trois sources distinctes : les fictions des poètes, les opinions des philosophes , les coutumes nationales.
La théologie poétique, la moins sérieuse des trois, avait pour fondement la multitude des traditions fabuleuses recueillies ou même inventées par les poètes , concernant les aventures des dieux , leurs combats , leurs jalousies , leurs amours. A cette source se rapportait aussi le culte des hommes mortels divinisés après leur mort pour les services qu'ils avaient rendus aux humains. Tels étaient Hercule , Quirinus , Janus , Saturne lui-même qui avait régné en Italie , après avoir été chassé de la Crète par son fils Jupiter.
La théologie naturelle consistait à rechercher les forces sans cesse agissantes de la nature physique, sous la désignation des divinités personnelles adorées par le vulgaire. Les philosophes , ses inventeurs , rapportaient, en effet , les attributs de chacune de ces divinités au rôle accompli dans le grand tout par l'élément dont elles étaient le symbole. Le U' livre
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du traité de Cicéron , De nature deornm , ma» fait voir par quels efifbrts d'esprit les Stoici^is» psrmi lesquels cette espèce de théologie était surtout en honneur , expliquaient, à ce point de vue , les ma* riages et les filiations si souvent étranges des dieux de roiympe homérique.
Des astres et des éiëments , la déification d«i monde physique avait passé à des objets infimes. De là ces sacrifices offerts aux bornes des champs , aux portes des maisons, qoi excitaient si fort l'indignation des premiers chrétiens. Les fiéaux qui menacent l'humanité, la peste, la fièvre, la guerre, la peur, avaient aussi des autels à Rome. On les suppliait de s'écarter des Romains pour aller trouver leurs ennemis. Cicéron, au nom de la philosophie et de l'utilité sociale, proscrit, il est vrai, le culte des choses nuisibles, comme devant remplir les ûmes de superstitions et de craintes serviles , mais il up* prouve celui des attributs de la nature physique et morale avantageux aux hommes , la santé , la force, l'honneur, le courage (4).
La théologie civile, la troisième et la plus importante dans la pratique de la vie, partant d'un respect souverain pour la sagesse des aïeux, n'admettait pas que les observances religieuses qu'ils avaient transmises à leurs descendants pussent être le fruit de l'erreur. Sans vouloir ni les épurer , ni les expliquer , elle se proposait de recueillir et de
(i) « Bene vero quod mens, pietas, rirtus, fides consecrentiir tcmplis, ut illa qui habent, habent autem omnes boni , deos ipsos in animis suis coilocaios putent. • {De legibus,^ lib. II» S 23. }
codifier ces observances, dans le maintien exact desquelles elle voyait le fondement le plas assuré de la grandeur romaine. C'est à cette espèce de théologie que se ralliaient , au commencement du V* siècle de Tère chrétienne , les païens les plus éclairés, Symmaque dans ses lettres à saint Ambroise , Maxime dans ses réponses à saint Augustin. C'est d'elle que Cicéron , quatre siècles auparavant , avait tiré les préceptes de religion positive contenus dans son beau livre du traité des Lois. C'est à elle qu'il aimait, dans ses discours politiques, à de^ mander des périodes éloquentes. C'est elle enfin qui rend compte de cette multitude de coutumes superstitieuses , d'observances puériles sur les augures et la divination , si fort en honneur dans l'ancienne Rome.
Nous avons la conviction toutefois qu'à ces trois sources fondamentales , il convient d'en ajouter une quatrième que les sages du paganisme n'avaient pu suffisamment connaître. Nous voulons parler des vestiges que la religion des Romains , comme celle des Grecs, nous parait avoir conservés de la tradition primitive , reçue de Dieu , à l'origine du monde, par nos premiers parents. C'est à cette source auguste que nous rapporterons l'idée d'un Dieu unique et tout-puissant que les ténèbres du polythéisme ne purent jamais complètement éteindre dans les âmes.
Les traces de cette croyance , non-seulement dans les écrits des philosophes, mais encore dans les pratiques de la religion populaire , ont été souvent relevées dans les écrits des Pères de l'Église. Elle seule peut expliquer le culte de Jupiter très-bon et
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très-^and, père toat-puissant des dieux et des hommes. Cessant la tradition, toujours vivante bien qu'obscurcie, d*bn Dieu unique, comment comprendre en effet des attributs aussi majestueux communiqués par le sentiment populaire à un obscur roi de Crète , persécuteur de son père, époux incestueux de sa sœur, célèbre enfin par la licence effrénée de ses amours 7 «
Une autre explication plus compliquée du paganisme hellénique et romain était adoptée par les philosophes platoniciens. Au-dessous d'un Dieu unique, principe de toutes choses, ils adoraient, avec le vulgaire , les dieux de TOlympe. Mais ceux-ci , immuables et impassibles comme le Dieu suprême, ne se mêlaient pas davantage des affairés des hommes. Us abandonnaient ce soin aux démons ou génies , êtres intermédiaires entre les dieux et les hommes , immortels comme les premiers, passionnés et vindicatifs comme les seconds. Attentifs aux événements de ce monde , les démons faisaient connaître aux hommes les événements futurs , au moyen des présages , des songes, des oracles. C'était à eux qu'il convenait d'offrir des sacrifices , d'adresser des prières ; car , selon le soin que l'on mettait à les honorer , on pouvait mériter leur faveur ou encourir leur haine (t).
L'origine et le rôle du collège des pontifes , les croyances dont il s'inspirait nous sont connus d'une manière suffisante. Voyons maintenant les règles principales que l'influence des pontifes avait fait
(1) Saint Augustia, Cité de Dieu, liy. VIII ; Apulée, Du démon 4* Socratem
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pénétrer dans le droit civil des Romains. Poor cela , nous ne devrons pas uniquement envisager ce droit, tel qu'il nous apparaît dans les écrits des jurisconsultes du U* siècle ; il nous faudra remonter souvent, à Taide de documents historiques d'un autre genre , vers un droit plus ancien , celui des familles patriciennes et sacerdotales aux premiers ûges' de la République. Les conjectures vraisem» blables qu'il nous sera permis de former à cette occasion serviront d'ailleurs ù éclairer une foule de points encore obscurs de la jurisprudence classique de Rome.
Pour contenir nos recherches dans des limites suffisamment restreintes , nous allons envisager successivement les quatre phases les plus capitales de la vie humaine : le mariage , source de la famille ; la naissance , assignant dans les sociétés civilisées le rang de chacun des hommes ; la propriété foncière , se liant intimement à la notion d'état politique et de patrie ; la mort enfin , avec le droit des sépultures et la transmission des biens du défunt à ses héritiers de natnre diverse.
CHAPITRE II
LE MARIAGE, CHEZ LES ANCIENS BOMAINS , SELON LES RÈGLES DU DROIT PONTIFICAL.
Dans le droit classique de Rome , tel qu'il se pratiquait an temps de l'Empire, le mariage était devenu un acte purement civil. Il se formait par l'échange
des consentements des époax accompagné de la possession d'état, 00 même suivi nécessairement , selon l'opinion de plusieurs interprètes , de la tradition de la femme à son mari. Cependant , à ces conditions essentielles, Tinstinct de l'humanité, d'accord avec la coutume nationale , venait ajouter des solennités religieuses destinées à faire jouir l'union qui allait se former de la protection spéciale de la divinité.
Ces solennités^ qui semblent avoir été assez nombreuses, ont été curieusement recherchées dans les écrits des grammairiens et des poètes. Elles se i*éduisaient, nous le croyons, à deux principales. Et d'abord, avant que le mariage devint définitif, on prenait les auspices pour savoir si les dieux étaient favorables. Cette formalité parait avoir été accomplie au moment où l'on scellait les tablettes nuptiales réglant les conditions civiles de l'union conjugale , à peu près comme le foit aujourd'hui parmi nous Ib contrat de mariage dressé par le notaire. Des amis des époux étaient appelés pour servir de témoins, et l'un d'eux, sans posséder officiellement cette qualité , pouvait remplir les fonction d'augure, dès-là qu'il était initié suffisamment à la science augurale (i).
La consultation des présages, en cette occasion , était en parfaite harmonie avec les habitudes de la vie des Romains. Toutes les déterminations importantes, dans la conduite des afi^ires publiques et
(4} Veniet cum signaloribus auspcx.
Juv., Sttt. X.
JuDg^tar tadti, contentique auspice Bruto.
Luc, Phars., lib. II.
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privées , étaient précédées parmi eux de l'accomplissement des cérémonies de l'aruspicinc. Les généraux eux-mêmes , avant de livrer bataille aux ennemis de la patrie, devaient examiner la manière dont jyB0 poulets sacrés prenaient la nourriture gui leur était offerte ; et les légions se fussent nanties découragées et comme vaincues à l'avance, si elles avaient soupçonné quelque irrégularité dans la manière dont ces superstitions bizarres avaient été observées.
Ces préliminaires accomplis, la nouvelle épouse , entourée d'une troupe de jeunes gens, qui chantaient les louanges du dieu Hyménée , était conduite en grande pompe chez son mari , vers le déclin du jour (1). On feignait un enlèvement par violence , en souvenir du rapt des Sabines et aussi comme symbole de pudeur. Investie immédiatement des clefs de la maison, le premier acte de la vie conjugale qu'allait accomplir l'épouse était un sacrifice privé offert par elle aux dieux pénates , protecteurs de la maison où elle venait d'entrer. Ce sacrifice n'amenait aucune immolation de victimes. Selon les règles de l'ancien culte des Romains tel qu'il se pratiquait au temps de Numa, il se bornait à l'oblation*de l'eau et du feu, ces deux éléments si essentiels à la vie des hommes (2).
(1) Les jeunes garçons , dans cette conduite de la mariée, proféraient à plusieurs reprises le mot Talasius, invocation m}stérieuse, dont Tite-Live et Plutarque recherchent le vrai sens, en racontant la vie de .Romulus.
(2) « Virgini in hortos deductae , cum inseparata dieta esset a viro, die nuptju'rum, priusquam ad eum transiret, et priusquam
Sans doate les pontifes avaient fixé la formule des Invocations que Ton récitait en cet instant «solennel et qcd devaient comprendre, avec les pénates de répons» on grand nombre de dieux et de déesses. Ui^ crainte singalière parait en effet avoir possédé les Romains»: âam tes occasions de ce genre, celle que quelque divimiév onn» dans les prières, n'entreprit de venger son offenai» aux dépens des adorateurs oublieux de son pouvoir.
Les cérémonies reUgiansea que nous venons de décrire n'étaient pas esseittielles, nous Tavons dit , à la validité du mariage civil; d'un autre côté, elles paraissent avoir été, de tout temps , communes aux deux ordres composant la cité romaine. Mais , dans les temps primitifs^ il s'était rencontré, pour solenniser les mariages parmi les patriciens, une formalité sacerdotale d'un ordre élevé : c'était la confarreatio , dont le jurisconsulte Oaïus, dans ses curieux commentaires , nous donne la description suivante : (( Farreo in manum conveniunt uxores per quoddam genns sacrificii in quo farreus panis adbibetur, inde confarreatio dicitur. Sed complura prseterea bujus juris ordinandi gratia , cum certis et solemnibus verbis , prœsentibus decem testibus, aguntor et fiunt (i). »
Ici l'influence du Droit pontifical est bien plus évidente. C'étaient certainement les livres des pontifes
aqua et igné acdperetar, id est nuptiœ celebrarentur , obtulit vir decem aureos dono. — ^Dig. , fr. 66 , $ i , Z>« don, inU vir. eU ux, lib. XXIV, tiU I.
(4) Gaii Corn, i ; $ 113.
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qui fournissaient les paroles solennelles , les rits mystérieux en usage dans cette circonstance.
Peut-être même alors un membre du collège pontifical devait-il figurer dans la célébration du psariage, comme il présidait, nous le verrons plus tard, aux adrogations, ou adoptions les plus importantes.
Sous le règne d'Adrien , au temps où vivait Gains, le mariage par confarréation n'était plus usité que dans quelques familles sacerdotales né* cessairement patriciennes. Le roi des sacrifices, les Ûamines de Jupiter , de Mars et de Quirinus , pour être promus à ces dignités , devaient être nés de parents mariés de cette manière (i). Mais , dans répoque la plus ancienne de la République , nous pensons que les mariages entre patriciens ne pouvaient obtenir leur validité complète , en Fabsence de cette oflfrande mystique des daux époux, au moment de leur union, du gâteau de fleur de farine, symbole de sagesse et de pureté. Autrement , les enfants nés du mariage n'eussent pas bérité de la noblesse de leurs parents; ils eussent été incapables de prendre les auspices, et par suite non susceptibles d'être promus aux grandes charges de l'État, qui toutes avaient pour accompagnement obligé des fonctions sacerdotales.
Un passage curieux d'un discours de Gicéron (2) ,
(1) Quod jus etiam uostris temporibus in usu est, oam flamines majores, id est diales, martiales, qiiirinales, sicut reges sacrorum » nisi confarreatis nuptiis nati iiiaugurari non videmus. — Gaii Corn, i, S 112.
(2) De arusp, rettp,, J 2S.
confirme ce système* De son temps encore, un jenne enfant, né de parents mariés avec confarréation , patrimus et mairimus, devait assister les édiles dans la célébration des grands jenx, pour ofifrir aux dieux de la patrie^ au nom du peuple romain, ces spectacles qu'on supposait devoir concilier leurs faveurs.
Le privilège exclusif du mariage par confarréation que les patriciens possédaient dans les premiers siècles de Rome, et la nécessité, d'après les traditions pontificales , que toute fonction religieuse fût interdite au citoyen issu de parents mariés d'une autre manière , expliquent la répugnance des patriciens à concéder aux plébéiens le droit d'alliance commune, jus connubii. Ces raisons donnent la clef des plaintes énergiques que, selon les récits de Tite-Live, formulaient les consuls de ce temps contre le projet de loi du tribun Ganuleius , proposant de permettre dorénavant les mariages entre les deux ordres. « Quas quantasque res Canuleium aggressum, coUuviem genlium , perturbalionem auspiciorura publicorum privatorumque afifërre ; rie quid sinceri, ne quid incontaminati sit Quam enim aliam vim connubia promiscua habere , nisi ut , ferarum prope ritu, vulgentur concubitus plebis patrumque, ut qui natus sit ignoret cujus sanguinis, quorum sacrorum sit ! (1). »
C'est par le môme motif que les patriciens reje^ taient également comme une impiété sacrilège Tad^ mission des plébéiens , nés de parents mariés sans confarréation , aux grandes magistratures de l'état ,
(1) TiL-Liv., HUt„ lib. IV, s 2.
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emportant toujours avec elles le pouvoir de prendre les auspices et d'immoler des victimes. « Parum id vidcri quod omnia dfvina hunumaque turbentur; jam ad consulatum vulgi turbatores accîngi. Quod nemo plebeius auspicia haberet, ideo dficanmros: connubium diremisse, ne incerta proie auspicia tur> barentur (1). » Selon les patriciens, les grands dieux delà patrie ne pourraient que rejeter avec indignation des sacrifices qui leur seraient offerts par des bommes nés d'unions profanes. Il fallait , pour être digne de comparaître devant leurs autels, appartenir aux races sacerdotales , dans lesquelles toutes les phases importantes de la vie humaine s'accomplissaient à l'abri des cérémonies du culte divin.
Malgré ces récriminations passionnées, la loi Canuleia ftit votée en Tan 3iO de Rome. Dès lors il fut permis aux filles des plébéiens qui épousaient des patriciens de se marier avec confarréation , pour donner le jour à des enfants capables de profiter des prérogatives attachées à la noblesse de leurs pères.
Mais la nécessité, pour devenir consul , d'être hé de parents mariés de la sorte , fut abolie forcément bien qu'implicitement, quand 70 ans plus tard , en 387, les plébéiens furent admis au consulat II en fut de même pour les autres magistratures curules et aussi pour la plupart des sacerdoces, par suite des lois successivement votées par le peuple romain, dans le but d'établir entre les deux ordres une égalité à peu près complète , quant à l'obtention des charges et des honneurs.
(1) TiU-Liv., Hisu, lib. IV, $ 6,
Les plébéiens, dont les mariages n'avaient jamais été accomplis par la confarréation, étant désormais admissibles à toutes les charges , eette forme reli* giease de l'union conjugale ne fot plus exigée , è regard des patriciens eux-mêmes, si ce n'est pour quelques rares sacerdoces, relativement auxquels on continua de regarder comme profanes les hommes nés de mariages destitués de cette formalité. La confarréation tomba à peu près en désuétude vers la fin de la République. Au commencement du règne de Tibère, on avait peine à trouver des patriciens dont les parents eussent été mariés de cette manière, dans le but de choisir les flamines pour l'élection desquels cette condition était encore nécessaire. « De noTA lege roganda disseruit Geesar. Nam patricios confarreatis parentibus genitos 1res simul nominari, ex quels un us flamen legeretur, neque adesse ut olim eam copiam, omissa confarreandi adsuetudine aut inter paucos relenta... Igitur, tractatis religionibus, placitum veteri instituto flaminum nihil demutari. Sed lata lex qua tlaminica Dialis, sacrorum causa in poiesiate virt , cœtera promiscuo fœminarum jure ageret (1). »
La désuétude des mariages par confarréation tenait surtout, comme l'indique le passage de Tacite que nous venons de citer , à la sévérité qu'introduisait cette formalité dans la condition civile de l'épouse, par suite de la manus maritalù qu'elle entraînait avec elle. La femme soumise à Ibl manus ne pouvait rien avoir en propre. Tous les biens
(i) TadU, Annai., lib, IV, $ 16,
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qui lui appartenaient devenaient incontinent la propriété du mari. Ce dernier, en outre, exerçait sur la personne de sa femme le droit rigoureux de vie et de mort , que la loi des XII Tables reconnaissait au père de famille à l'égard de ses enfants.
Ce pouvoir marital sans limites, si bien en harmonie avec la rudesse des mœurs des Romains primitifs, n'était pas , il est vrai , spécial aux unions patriciennes et sacerdotales célébrées par la confarréation. Il se rencontrait également dans les mariages entre plébéiens , quand ils étaient solennisés par la cœmption. On appelait de ce nom une vente fictive de répouse faite au mari par les parents dont elle dépendait, selon la coutume générale des peuples encore barba;'es. Plus tard cependant , la formalité de la coemption parait avoir revêtu un caractère plus favorable à la dignité de la femme. On avait voulu qu'elle aussi fût réputée acheter son mari, et lui remit dans ce but une pièce d'airain , en prononçant les paroles suivantes attestant l'égalité de droits au sein de la vie domestique : Uhi tu Gaii/^ , ego Gaia. Là où tu seras raaitre , j'entends être maitresse.
Mais, dès le temps des Xn Tables , les mariages plébéiens pouvaient se passer de la coemption et se contracter valablement par le seul consentement accompagné de possession d'état. Un texte célèbre de cette loi, rapporté par Gaïus, reconnaît exprès-' sèment la validité d'une union de ce genre , et décide en même temps que la manus mariialis n'en résultera pas , si la femme a soin de s'absenter chaque année , durant trois nuits, du domicile con-
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jugal» poar éviter Vusucapùm , oa prescription acquisitive au profit du mari^ qui sans cela viendrait peser sur elle (4).
Durant le VP siècle de la fondation de Rome , cette nécessité d'interrompre la prise de possession de la femme tomba en désuétude, en même temps que Ton cessa de pratiquer la coemption. « Sed hoc totum jus partim legibus sublatum est, partim ipsa desuetudine oblitteratum esl. » (Gaius, i, 111.)
La manus maritalis, ou pouvoir absolu du mari , ayant été abrogée de la sorte pour les mariages de diverse nature, la femme mariée se trouva affranchie de toute dépendance sérieuse. Les lois des Romains, en cette matière , ne surent éviter une sévérité , qui nous semble excessive , que pour tomber dans une indulgence également extrême. A partir de ce temps, l'épouse^ à Rome, n'était plus qu'une sorte d'associée du mari, gardant, malgré la vie conjugale, la liberté complète de ses actions. Rien de semblable à notre communauté légale , à notre autorisation maritale. Pour les choses qu'elle n'avait pas constituées en dot , la femme pouvait librement disposer de ses revenus, aliéner ses biens, affranchir ses esclaves.
L'autorité maritale étant ainsi abaissée , la fille de famille, mariée par son père, continuait d'être placée sous le pouvoir de ce dernier. De cette per-
(i) Usu millier In manum conTeniebat quae, anno continuo nupta perseTerabaL Nam velut annua possessione usucapiebatur. Itaque lege XII Tab. cautum eral, si qua nollet eo modo in manum mariti convenire, ut quotannis trinocUo abesset. — Gaii Covu,
4, Slll-
sistance du pouvoir paternel découlaient des conséquences bien éloignées de nos idées modernes. Si la femme vient à trahir la foi conjugale , le père , et non le mari , a le droit de lui donner la mort , quand elle est surprise en adultère (1). Bien plus, après ravoir accordée à son époux, longtemps le père obtint le pouvoir de reprendre sa fille , en la contraignant au divorce. Il fallut un édit du préteur pour défendre au père de troubler une union heureuse par Texercice d'une prérogative aussi exorbitante (2).
L'affaiblissement du lien conjugal, dans ces mariages appelés mariages libres, matrimonia libéra, était la conséquence du caractère exclusivement civil qui les distinguait , puisque les formalités religieuses, nous l'avons vu , n'étaient pas indispensables à leur existence. Du moment où l'épouse , en se mariant , n'adoptait plus forcément , par des sacrifices solennels , le culte des dieux pénates de son mari , elle devait être réputée étrangère à la famille de ce dernier et rester dans la sienne propre. Chez les Romains comme chez les Grecs , l'adoration des mêmes divinités domestiques semblait l'apanage nécessaire de la communauté de vie et de l'unité de famille.
Mais la désuétude des formalités d'origine pontificale dans les mariages , en dénaturant les rapports reçus anciennement entre les époux, allait produire, dans la cité romaine, des effets désastreux pour la
(1) Fr, 20 et seq. Dig., De adulu, &8, 5.
(2) Fr. i, S 5 et fr. 2 Dig., De lib. exhib., AS, 30.
morale publique, par Timpabion singulière qu'elle devait communiquer à la pratique des divorces.
La notion absolue .de Tindissolubilité du mariage est trop élevée et trop contraire aux instincts vulgaires de la nature pour avoir pu jamais trouver place dans la législation des peuples non chrétiens. Les anciennes lois de Rome avaient permis au mari de répudier sa femme. En consacrant cette faculté , elles l'avaient entourée néanmoins d'un grand nombre d'obstacles. D'abord, si les époux, comme cela, nous l'avons pensé , était général chez les patriciens, avaient été mariés avec le rit sacerdotal de la confarréation , ils devaient , avant de se séparer, accomplir la diffarreatio, cérémonie d'un caractère lugubre. On nommait ainsi un sacrifice expiatoire accompli par l'épouse préalablement au divorce. Sur le point d'abandonner pour toujours, avec la famille de son mari , le culte des dieux domestiques de ce dernier , elle s'efforçait de tléchir leur courroux et de conjurer leurs vengeances.
Une barrière bien plus forte contre la fréquence des divorces parait avoir existé à l'origine de la cité romaine. Romulus lui-même , au dire de Plutarque , avait ordonné que le mari qui renverrait sa femme , à moins de causes très-graves, telles qu'un adultère prouvé , perdrait à titre de peine sa fortune entière. La moitié de celle-ci vertissait comme indemnité à réponse injustement répudiée ; l'autre moitié était dévolue au culte de Gérés ^ divinité protectrice du mariage , dont la sainteté avait été profanée.
Cette loi de Romulus, jointe au respect constant des anciens Romains pour la foi jurée en face des
autels , produisit les effets les plus salutaires. Valère Maxime déclare qu'il se passa plus de cinq siècles sans qa'oneût vu apparaître à Rome un seul exemple de divorce. On serait tenté de penser, il faut en convenir, que cette affirmation est quelque peu exagérée. Mais , par son exagération môme , elle atteste que les divorces, durant cette longue pérîode, furent extrêmement rares.
Ainsi dans les temps héroïques de leur histoire , la constitution de la famille , chez les Romains , au point de vue qui lui fournit sa base la plus essentielle, possédait à peu près les mêmes traits qui la caraotérisent aujourd'hui parmi les nations chrétiennes : l'unité et Tindissolubilité des mariages. Ce fut là principalement, à notre estime, que les Romains puisèrent cette sève vigoureuse et puissante qui devait leur attribuer une supériorité si marquée lorsqu'ils se trouvèrent en présence des peuples de l'Asie, chez lesquels, alors comme aujourd'hui , ia pratique de la pol^'gamie amenait , dans le principe vital des sociétés, la corruption et l'affaiblissement.
Mais la pureté des mœurs romaines ne devait pas survivre à la disparition presque totale du caractère religieux dans les mariages. La notion de société civile ayant prévalu dans les rapports des époux , il parut naturel d'appliquer à celui d'entre eux qui voudrait quitter l'autre les règles fondamentales du contrat de société. « Manet autem societas eousque donec in eodem consensu perseveraverint socii ; at , cum aliquis renontiaverit societati , solvitur societas (i). »
(1) SA, lost. de soc, 3*25. Cod. Nap., art* i869.
Chacun des époax , sous Tempire de ces idées , obtint la faculté de signifier congé à son conjoint , sans être tenu d'alléguer aucune cause s'opposant à la prolongation de la vie commune. La femme , comme le mari, exerçait ce droit illimité^ si contraire à la pudeur de son sexe. Elle pouvait, elle aussi, une fois le divorce opéré , se remarier incontinent , au mépris des notions les plus saintes de la décence publique. Les préteurs, qui improuvaient dans leur édit ces unions condamnables , à cause du danger qu'elles présentaient pour la conservation des familles {propter turbationem sanguinis), n'allaient pas cependant jusqu'à les déclarer nulles. Us se contentaient de noter d'infamie la femme et son nouveau mari (4).
Cette licence sans bornes ne pouvait manquer de tourner contre les femmes qu'elle avilissait , en les dégradant. Aussi, chose digne de remarque, dans ce temps-là même où le lien du mariage, si facile à briser, eût dû, ce semble , être formé avec une facilité singulière, on voyait les jeunes Romains en fuir systématiquement le fardeau. A la fin de la République et dans les premiers temps de l'Empire , le célibat était devenu une mode contagieuse.
Auguste^ parvenu au faite du pouvoir , comprit aisément, malgré ses vices privés, que la corruption des mœurs formait le principal obstacle à la restauration générale de l'état qu'il voulait accomplir. Dès lors, après avoir établi la loi Julia De adulierm^ il obtint, bien qu'avec difficulté , du peuple romain
(i) Fr. il, Dig., De hx$, qui not, inf., 3, 2.
qui se réunissait encore dans ses comices, qu'il votât la célèbre loi Pappia Poppea De maritandis ordinibus*
Par la loi Julia , des peines plus sévères qu'auparavant étaient établies contre le crime d'adultère. Le législateur s'efforçait en même temps de mettre un frein à l'abus des divorces^ en frappant d'une peine pécuniaire celui des époux par la faute duquel la séparation se serait opérée. La femme , en ce cas, perdait une partie de sa dot qui restait dans les mains du mari; ce dernier, outre la restitution immédiate de la dot, devait payer à l'épouse' une somme d'argent, à titre d'indemnité (1). Les écrits des poètes et des moralistes postérieurs à Auguste nous font voir que ces amendes , d'ailleurs bien légères, produisirent très-peu d'effet (2). Le divorce était si bien entré dans les mœurs romaines , qu'on citait comme un exemple de chasteté remarquable la femme illustre , morte dans un âge avancé , qui n'avait eu qu'un seul mari.
La loi Pappia Poppea, à son tour, avait établi des peines pécuniaires contre les célibataires et des récompenses du même genre au profit des pères de famille. Ces peines et ces récompenses étaient empruntées à la coutume des Romains qui voulait que
(i) Ulp. lib. Reg., tit. VI, De dot.
(2) Sic crescit numerus, sic fiant octo mariti ,
Quinque per autumnos, titulo res digna sepulcri.
Juv., Sat X.
Qttte niibit loties non nubit, adoltem lege e$t ; Offendar mœcba simpliciore minus.
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tout citoyen opulent laissât^ après lui, un testament par lequel il distribuait des libéralités à ses amis. Ces libéralités, quand elles atteignaient des célibataires, leur étaient enlevées et transférées aux paires gratifiés dans le même testament. S'il ne s'en rencontrait pas, elles étaient dévolues au fisc impérial.
La loi Pappia fut-elle plus beureuse que la précédente, à Teffet d'atteindre le but qu'elle se proposait ? n est permis d'en douter. Dès le temps de Tibère^ nous voyons des plaintes s'élever dans le sénat contre les rigueurs de cette loi (1). Sous les règnes suivants , les empereurs prirent l'habitude d'accorder aisément le jus liherorum à ceux qu'ils voulaient favoriser en les dispensant de l'application de la loi (2). Enfin, la dépopulation incontestable de l'Italie, aux IV et V® siècles de notre ère, atteste hautement que ce palliatif, comme tant d'autres, fut insuffisant pour arrêter la décadence romaine , fruit des ma uvaises mœurs et de l'oubli des croyances religieuses.
Ainsi, pour revenir de plus près à notre étude sur le mariage à Rome selon les prescriptions de l'antique droit des pontifes, tant que ces règles avaient été suivies, la position de l'épouse , sévère et dure en apparence par suite de la manm martidiiSy avait été, en réalité , pleine de dignité et de noblesse. Associée pour la vie à la fortune, aux dignités politiques, au culte divin du mari, la femme trouvait, dans la maison conjugale et dans la cité tout, entière , la considération pleine de respect qui est l'apanage
(i) Tacit Ann., lib. III, $ 25.
(3) Plin., Epist., lib. X, ep. II.
des devoirs touchants du sexe le plus faible , remplis avec fermeté et constance.
Au contraire, lorsque le caractère religieux du mariage fut presque anéanti, la famille changea de face. La confusion dans les alliances, la discorde dans les ménages, la dépopulation dans la cité remplacèrent presque aussitôt les vertus contraires. Cet exemple, à notre estime, constifue un enseignement éloquent, à Teffet de confirmer la doctrine du divin Platon sur les rapports des croyances religieuses avec la vie sociale des peuples. Ce philosophe déclarait, on le sait , qu'on bâtirait plutôt au milieu des airs une cité fortement assise qu'on n'en établirait une florissante sur cette terre , si on ne lui donnait pour fondement la croyance à Tintervention de la providence divine dans tous les actes capitaux de l'existence politique et civile.
CHAPITRE III
RÈGLES EMPRUNTÉES AU DROIT PONTIFICAL POUR LA CONSTATATION DES FILIATIONS ET LA FORMATION DES ADOPTIONS.
Chez un peuple aussi fortement constitué que l'étaient les Romains, la loi et la coutume avaient dû se préoccuper de tout temps d'assurer d'une manière certaine les preuves de l'état civil des citoyens. De tout temps dès lors, par des moyens divers, il est vrai, selon les époques, on avait entendu opérer une constatation officielle des naissances.
Et d'abord, les prescriptions da droit pontifical venaient fournir ces moyens , en introdaisatit des cérémonies religieuses, investies d'un caractère manifeste de publicité, destinées à signaler l'entrée dans la vie des enfants de l'un et de l'autre sexe.
Telle était la lusiration ou initiation, ainsi décrite parle grammairien Festus (verbo lustrici dies): « Lustrici.dies appellantur, puellarum octavus, puerorum nonus, quia bis lustrantur atque eis nomina imponuntur. » L'usage voulait que les amis de la famille, et même les esclaves sur leur pécule, offrissent, en cette occasion, des cadeaux à la mère de l'enfant. Au commencement d'une comédie de Térence, Dave déplore en ces termes la condition de ses pareils, d'autant plus appauvris que la famille de leur maître s'augmente et prospère :
Porro autem Geta Ferietur alio munere, ubi hera pepererit, Porro autem alio ubi erit puero natalis dies, Ubi initiabunt; omne hoc mater auferet (1).
Tertullien, dans un de ses traités tbéologiques, examine la question de savoir si un chrétien peut , en sûreté de conscience, assister à cette cérémonie de l'imposition du nom, dans la maison d'un païen. Des sacrifices et des cérémonies superstitieuses ne pourront manquer, il est vrai, d'accompagner l'initiation de Tenfant Cependant le moraliste africain ne condamne pas alors la présence des fidèles.
(1) Terent. Phormio ; act. 1, se. 1.
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« Plût au Ciel, dit-il, que nous pussions ne jamais voir ce qu'il nous est défendu de faire. Mais, puisque Tesprit mauvais a tellement enveloppé le monde d'idolâtrie, il nous sera permis d'assister à quelques cérémonies, pourvu que nous y allions pour Thomme et non pour l'idole (1). »
Cette lustration des enfants nouveau-nés, bien qu'accomplie dans l'enceinte du foyer domestique, avait, on le voit, pour témoins un concours nombreux de parents et d'amis. Mais il était, à Rome, un mode plus efficace de procurer la publicité des naissances. Ce mode, qui se rattachait à des rè^es à la fois politiques et religieuses, consistait dans les déclarations commandées à chaque père de famille, pour la rédaction du cens ou cadastre solennel de la cité tout entière.
Un des caractères les plus remarquables de l'organisation du peuple romain fut la distribution des citoyens dans des catégories sévèrement fixées et soigneusement maintenues. Ces catégories se modifièrent avec les époques , et cependant celles qui avaient été établies d'ancienne date ne paraissent avoir jamais été abandonnées entièrement
Jusqu'à la chute totale de l'Empire , on distingua toujours les patriciens des plébéiens ; toujours les sénateurs et les chevaliers furent séparés des simples citoyens, les ingénus des affranchis et des fils d'affranchis. En dehors de ces catégories, il s'en rencontrait d'autres, au temps de la République, dont la constitution intéressait essentiellement la formation
(1) Tertullien, par M. Tabbé Freppel ; t. I, p. 256.
de l'assemblée du peuple, appelée, durant tant de siècles , à voter les lois , nommer les magistrats , fendre les jugements criminels.
Tout d'abord, au temps des rois, Ton voit paraître, à ce point de vue, les curies, corporations aristocratiques qui semblent n'avoir admis les plébéiens dans leur sein qu'en tant que clients des patriciens, et sans voix délibérative. Dès le règne de Servius Tullius, la réunion des curies et le vote de ces assemblées ne furent plus usités que pour les délibérations se rattachant aux ajffaires concernant la religion. Mais comme, en vertu même de leur charge, les grands magistrats étaient chargés de prendre les auspices et d'offrir des sacrifices, il fallait que leur élection, au moins pour la forme, fût confirmée par les curies. A la fin de la République, la loi curiate rendue à cet effet était votée par 30 licteurs présidés par un pontife.
La division par centuries , introduite par le roi Servius, était basée sur la fortune et avait pour conséquence inévitable d'attribuer aux citoyens les plus riches une prépondérance complète. 11 y eut d'abord 193 centuries divisées en 6 classes. La 1" classe, en tête de laquelle figuraient les chevaliers, contenait, à elle seule , 98 centuries , nécessairement bien peu nombreuses , puisqu'il fallait posséder au moins 100,000 as pour y trouver place. La 6*" classe, au contraire, comprenait une seule centurie composée de la masse des citoyens pauvres ne payant aucun impôt (capite censi).
Les votes se comptaient par centuries et nullement par tête ; d'un autre côté, pour l'élection des magis-
trats, comme pour ]a votation des lois, on appelait d'abord les chevaliers, puis les centuries de la première classe ; celles de la deuxième et des suivantes ne devaient voter qu'autant que la majorité n'était pas encore atteinte. Il résultait de là, comme le remarque Tite Live, que le suffrage des citoyens les moins riches était rarement demandé et devenait illusoire : « Gradus facti ut neque exclusus quisquam suffragio videretur, et vis omnis pênes primores civitatis esset (4). »
Peu de temps après la fondation de la République, l'on vit s'établir, à côté des assemblées par centuries, les comices par tribus, distribution démocratique du peuple romain, puisqu'elle s'opérait à raison du domicile de chacun, sans distinction de noblesse et de fortune. Dans ces réunions présidées par les tribuns, le peuple votait des plébiscites, dont l'autorité, d'abord controversée, fut étendue bientôt à tous les ordres de la cité, à l'égal de celle des lois émanées des comices centuriates.
Mais la composition des centuries elles-mêmes, dès le milieu du V« siècle de la fondation de Rome, s'était gravement modifiée. Pour former les centuries, on avait abandonné les divisions si compliquées de Servius TuUius. Au lieu de 193 centuries, on n'en comptait plus que 70. Les 35 tribus du peuple romain, divisées chacune en deux séries, celle des juniores^ et celle des senior es ayant passé l'âge du service militaire , fournissaient dorénavant les centuries (2).
(1) lit. Liv., lib. 1, s 43.
(2) Tit. Liy,, eod^
Les distinctions de fortune, si capitales d'abord, se trouvaient dès lors effacées, en principe du moins, dans les comices centuriates. Dans la réalité des choses, elles s'y retrouvaient cependant. En vertu d'une décision célèbre rendue par les censeurs Fabius et Decius en l'an 449 de Rome, le petit peuple de la ville, grossi de tous les affranchis, devait composer quatre tribus seulement, les quatre tribus urbaines les moins honorables de toutes (1). Les propriétaires fonciers résidant à Rome , les habitants des campagnes, ceux des petites villes voisines jouissant du droit de cité, formaient les 31 tribus rustiques. Les sufifrages se comptant toujours par centurie et non par tête, Tantique prépondérance des riches ne devait guère être ébranlée. Que pouvaient, en effet, les votes des 8 centuries recrutées dans les murs de Rome contre celui des 62 autres composées de citoyens bien plus accessibles aux influences aristocratiques ?
Les classifications diverses composant le peuple romain étaient, tous les cinq ans, revisées soigneusement et de nouveau promulguées. Le cens, institué à cet effet, fut tenu d'abord par les rois et par les consuls. A partir de Tan de Rome 310, le soin de le dresser fut confié à deux magistrats supérieurs pris nécessairement parmi les anciens consuls. Les deux
(1) c Fabius omnem forensem turbam excretam in quatuor tribus conjecit, urbanasque eas appellavit , adeoque eam rem acceptam gratis animis ferunt ut Maiimi cognomen quod tôt victoriis non pepererat hoc ordinum temperatione pareret » (Tit. Liv., lib. IX, $46.)
censeurs, quand leurs avis étaient identiques, étaient investis de Tautorité la plus étendue à Teffet d'assigner à chaque citoyen la position qu'il devait occuper, durant les cinq ans de leur magistrature, dans les catégories diverses que nous venons d'énumérer.
(( Gensores populi œvitates, soboles, familias, pecuniasque censento ; populi partes in tribus distribuunto ; exin pecunias, aevitates, ordines partiunto ; equitum peditumque prolem describunto ; cœlibes esse probibunto ; mores populi regunto ; probum in senatu ne relinquunto (4). »
Manifestement, ces classifications opérées par les censeurs, qui devaient s'étendre à tous les âges, à tous les sexes, à toutes les positions sociales enfin, étaient précédées d'une déclaration solennelle que chaque citoyen devait passer relativement aux personnes composant sa famille. Un châtiment sévère eût atteint celui qui, pour décliner les charges communes à tous, se fut abstenu de comparaître devant les censeurs. Cette peine, au temps d'Ulpien, était l'esclavage au profit de l'État ; Servius TuUius avait établi la peine de mort (2).
Le recensement des citoyens, une fois opéré , la date exacte de la naissance de chaque enfant se trouvait ainsi consignée sur les registres du cens, et ceux-ci, pour que la mémoire en demeurât perpétuelle , [j^étaient déposés avec solennité dans le
(1) Cic, Dé^eg., lib. III, % 7.
(2) Tit. Liv., lib. I, % hlx, — Ulp„ Beg,, lit. Il, S H.
trésor de rnn des temples les plus renommés de Rome (1).
Les opérations du cens , en efifet , bien qu'elles fussent principalement politiques^ étaient marquées, elles aussi, d'un caractère sacerdotal et religieux. Telle était notamment la cérémonie appelée lusiri conditioy ou clôture du cens. Tous les citoyens , vêtus de blanc et couronnés de fleurs, en signe d'heureux présage , se présentaient dans le Champ de Mars , tenant par la main leurs enfants, et se rangeaient comme en bataille dans leurs centuries respectives. Les censeurs, après avoir passé dans leurs rangs, offraient aux dieux protecteurs de la cité romaine un sacrifice solennel et traditionnel, accompagné d'invocations multipliées (2). Celles-ci, prononcées par l'un des censeurs, lui étaient dictées par un membre du collège des pontifes, gardien nécessaire de toutes les formules religieuses reçues des aïeux.
Les vieux Romains, auteurs de ces formules, selon le génie superstitieux qui leur était propre, s'étaient efforcé d'y comprendre tous les dieux du ciel , de la terre et des enfers, de peur que, si quelqu'un d'entre
(1) Ovide défend, en ces termes, de s'enquérir de Tâge des dames romaines :
« Nec quotas annus eat, nec quo fit nata require «. Console, quae rigidus munera censor habet. »
(2) « Gensu perfecto, ediût Servius ut omnes cives Romani équités, peditesque, in suis quisque centuriis , in campo Martio, prima luce adessent. Ibi instructum exercitum omnem suovetaurilibus lustratit ; idque condHum lustnim appellatum. » ( Tit. Liv., Kb. I, S 44.)
eux se tronvait oublié, il ne vengeât son injure, en infligeant des calamités à la cité romaine. Ils avaient voulu en outre intéresser les dieux eux-mêmes à la prospérité de leur patrie. De là ces promesses conditionnelles de sacrifices nouveaux et plus pompeux pour la clôture du lustre fiitur, si tout prospérait durant l'espace de temps qui allait s'écouler jusqu'à cette échéance. Suétone, dans la vie d'Auguste (cbap. 97), nous montre ce prince, averti par un présage de sa mort prochaine, refusant, lors du cens qu'il venait d'opérer avec Tibère son fils adoptif, de formuler lui-même ces vœux qu'il savait ne pouvoir accomplir. « Quo unimadverso, vota quœ in proximum lustrum suscipi mos est coUegam suum Tiberium nuncupare jussit Nam se , quanquam conscriptis paratisque jam tabulis, negavit suscepturum quœ non esset soluturus. »
Les préceptes de l'ancien droit pontifical que nous venons de signaler n'étaient pas les seuls qui se rattachaient à la constatation de l'état des personnes. Tous les citoyens, dans les temps primitifs du moins, étaient répartis, tant à la ville qu'à la campagne , dans des confréries qui célébraient , chaque année, des fêtes spéciales en l'honneur des divinités protectrices du territoire qu'habitaient leurs membres. A Rome, ces solennités portaient le nom de compitalia ; on les appelait pagantlia dans les campagnes (i). Il nous parait certain que les jeunes
(1) Cicéron, parlant des décrets honorables pour lui rendus par le peuple romain durant son exil, s*exprime ainsi : « NuUum est in hac urbe collegium, nuUi pagani aut montani, quoniam pldti
gens arrivés à l'âge viril étaient introduits dans la confrérie de leurs parents, avec un cérémonial religieux dont les détails ne sont pas venus jusqu'à nous. De bonne heure des tablettes spéciales constataient ces réceptions et pouvaient dès lors, si le besoin s'en faisait sentir, servir à prouver la filiation de ceyx qu'elles concernaient
Une initiation religieuse d'un ^ genre bien plus solennel, investi par suite d'une publicité incontestable, était pratiquée, dans les anciens temps, en ce qui concernait les jeunes patriciens, lors de leur introduction dans les génies auxquelles appartenaient leurs aïeux. Les membres de ces corporations essentiellement aristocratiques portaient le même nom patronymique ; ils offraient en commun des sacrifices à des divinités domestiques (1) ; aucun affranchi ne devait figurer parmi leurs ancêtres ; enfin, ils héritaient les uns des autres, à défaut de parents proches. Mais cette agrégation de la gens reposait-elle sur un lien purement civil et religieux, ou bien, au contraire, supposait-elle entre ses membres une parenté agnatique éloignée dont le souvenir s'était maintenu, bien qu'on eût perdu la notion du degré qui la constituait?
Chacun de ces deux systèmes a été soutenu avec éclat dans la Bévue de législation, le premier par
quoque urbaïue majores nostri con?enticula et quasi concilia quaedam esse voluenmt, qui non ampUssime de mea salute decrererint. » (Pro domo, $ 74. )
(i) c Inferiorem aedium partem assig^a?it ( Claudius ) genti Glaudis, quem in numerum, ex multitudine Glaudioram, nemo nomen dédit nisi aut egestate aut scelere perditus. » (Cic«, Pro domo, S 116.)
M. Giraud, le second par M. Troplong (1). La vérité, ou plutôt liai vraisemblance historique, nous paraît se rencontrer dans une théorie qui diffère des deux que nous venons d'indiquer, tout en se rapprochant de celle enseignée par M. Giraud.
Commençons par aifirmer qu'à nos yeux la gens constituait, avant tout, une agrégation religieuse, régie par suite exclusivement par le droit des pontifes. C'est précisément le caractère sacerdotal des gentiles ou membres de la gens, qui explique comment, dans les premiers siècles, les patriciens seuls purent en être investis (2). Eux seuls, en effet, durant une longue période, parurent capables d'accomplir les cérémonies du culte divin. Quand les plébéiens voulurent aspirer au consulat, l'objection principale qui leur était faite consistait, nous l'avons vu, dans leur indignité à l'effet de prendre les auspices et d'offrir les sacrifices attachés à l'exercice de cette charge auguste (3). ^
(1) Revue de législation, i8&6, t. III, p. 385 ; 18â7, t. I, p. 1.
(2) Decius, Tan de Rome ^52, s^adresse en ces termes aux patriciens, qui veulent refuser, comme autrefois, aux plébéiens Taccession aux sacerdoces, proposée par les tribuns: « Semper ista audita sunt; pênes vos auspicia esse; vos solos gentem habere; vos solos justum imperium et auspicium, domi militiaeque. • (lit. Liv., lib. X, $ 8.)
(3) Appius Glaudius, neveu du décemvir, s'exprimait en effet de la sorte, en 387, pour contester l'élection d'un consul plébéien : « Pênes quos igitur sunt auspicia more majorum ? Nempe pênes patres, nam plebdus quidem magistratus nullus auspicato creatur, Nobis propria sunt auspicia. Quid igitur aliud quam tollit ex civitate auspicia, qui, plebeios consules creando, a patribus, qui soli ea habere possunt, aufert? » (Tit, Liv., lib. VI, S ai.)
Pour faire partie de la même gens , il n'était pas nécessaire, selon nous, de descendre d'un auteur commun. Au milieu de l'obscurité pleine de mystère qui présida à la naissance de la cité romaine , les chefs des familles principales se groupèrent les uns vis-à-vis des autres, et se placèrent sous la protection d'une divinité particulière. Sans doute ces dieux pénates, protecteurs des génies, furent souvent les aïeux divinisés des compagnons de Romulus. C'est ainsi que la gens Julia , qui a fourni César, rattachait son origine à Anchise et à Vénus ; la gens Fabia , illustrée par tant de consulats et de dictatures, se prétendait issue de Fabus, l'un des fils d'Hercule.
Mais si , à l'origine des gentes , leurs principaux membres s'étaient placés de la sorte le plus souvent sous le patronage religieux d'un auteur de leur race, d'autres gentiles, nous le croyons, s'étaient agrégés à ceux-ci, en dehors de toute idée de naissance commune. Cette circonstance avait dû se rencontrer principalement dans ces gentes , d'origine italique , mais étrangères au sol romain, que l'on avait vu, dans les premiers temps, venir s'établir à Rome sous la direction d'un chef respecté. C'est ainsi que les Pomponii, les Tarquinii , les Claudii avaient adopté Rome pour patrie, à la suite de Numa, de Tarquin l'Ancien, du sabin Clausus.
Quand les plébéiens furent admis à l'exercice des charges curules, et dès lors réputés capables, aussi bien que les patriciens , d'accomplir des fonctions religieuses, il se forma promptement dans leurs rangs des familles nobles, jouissant du droit d'images,
c'est-à-dire ofirant à la vénération de la postérité les effigies de ceux de leurs membres qui avaient occupé le consulat et les autres grandes magistratures. Ces familles prirent vite Torgueii des patriciens à côté desquels elles marchaient désormais, et se liguèrent avec ceux-ci pour rendre très-difficile aux hommes nouveaux l'accès des dignités de TÉlat.
Bien vite aussi, par suite de cette ardeur qu'ont toujours manifestée les anoblis à l'effet d'exercer les prérogatives des anciens nobles, les familles plébéiennes, honorées du droit d'images , formèrent entre elles des gentes, à l'imitation des corporations du même genre d'origine patricienne. C'est ainsi qu'ilconvient d'expliquer les textes de Suétone qui, racontant l'origine des premiers empereurs, parle constamment de gentes plébéiennes, tandis que Tite Live présente la gentilitas comme l'apanage exclusif des patriciens (1).
Cet illustre historien, dans un passage curieux du XXII' livre de son histoire, fait une allusion manifeste à la transformation des gentes que nous venons de signaler. Au temps de la seconde guerre punique, Terentius Varro, d'une origine obscure, veut parvenir à la place de consul réservée aux plébéiens par la loi Licinia. Pour vaincre l'opposition que les nobles plébéiens font à sa candidature , il les signale au peuple assemblé comme ayant pris , avec leurs fonctions , toute l'arrogance des patriciens , comme ayant formé entre eux des gentes ,
(1) Tit Lîv., ioc. eiu, lib. X, $ 8.— Suét Aug., cap. ii. — Tib., cap. I. — NerOf cap* i.
associations dont la religion est le prétexte et l'orgueil aristocratique la véritable cause : « Jam nobiles plebeios eisdem initiatos esse sacris, et contemnere plebem, ex quo contemni desierint a patribus, cœpisse (1). »
Le désir des nobles plébéiens de former entre eux des gentes dut être stimulé par cette circonstance que les associations dont nous parlons, à côté des gentiles optimojure, prêtres et magistrats domestiques, possédèrent toujours des membres inférieurs marchant dans Torbite des premiers. Us appuyaient les gentiles lors des élections ; ils leur faisaient cortège dans le forum ; ils les applaudissaient dans les luttes du barreau. S'ils mouraient sans enfants, leur succession était dévolue à la gens. Ces membres inférieurs, honorés da nom patronymique de la corporation, étaient les clients, les affranchis et leur postérité, et aussi les étrangers admis à la cité romaine par le bien&it de quelque personnage illustre (2).
Tant que la République subsista, l'existence des gentes se maintint avec le caractère religieux et politique que nous venons de signaler. Elles existèrent encore dans les premiers temps de TEmpire ; mais , dès la fin du second siècle de Tère chrétienne , Gaïus nous parle de cette institution
(i) Tit. Liv., lib. XXII, $ 84.
(2) Gioéron, dans son charmant plaidoyer pour le poète Archias, donne toujours à son client le nom de Licinius. Archias, en effet, devait son admission au droit de cité à la bienveillance de Lucullus, membre de la gens Licinia,
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comme totalement abolie par la désuétade (4). L'piibli dee cérémoiaîes religieuses venues des aïeux, la cessation des patronages héréditaires, naturell^nent antipathiques au despotisme nivelenr des Césars, expliquent cette rapide disparition des gentes* Cependant, en cessant d'exister dans le domaine dtes faits, elles laissèrent leur tri4;e profondément imprimée dans le langage. M. Ortolan a remarqué avec sagacité que toutes les langues modernes, en désignant un noble, le qualifient d'homme die la gens, gentilhomme, gentilhomo, gentilkomàre, gentleman (2),
La prise de la robe virile, événement important dans Texistence d'un jeune romain appartenant aux familles influentes, constituait également une initiation à la vie civile empruntée, en grande partie du moins, au droit religieux. Le changement de vêtement du jeune homme sorti de Tenfance avait lieu au Capitule, dans le temple de Jupiter le plus grand des dieux. Des sacrifices étaient accomplis, selon les rituels des pontifes. Puis un cortège nombreux de parents et d'amis descendait au forum, dans le but de présenter au peuple assemblé le nouveau citoyen. Souvent même on lui faisait immédiatement plaider une cause devant le tribunal du préteur^ en signe de prise de possession de la capaucité civique (3).
Toutes ]es cérémonies religieuses que nous venons
(1) « Qui sint autem gentiles primo commentario retulimus (ce passage est perdu), et cum illuc admonoenmus totum geaCSitiam jn» ÎD demetadmem abiisse, supenracuum est hoc «pioque loc« de ea fe carioôns tractare* » (Gai! Gom. III, $ 17.)
(S) M. Ortoiam, EscjUioation des Instituas, éd. de iSdO, p. 630.
(8) Val. Max., lib. V, cap. iv, S à.
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de décrire, destinée» i entourer d'une pablieité éol«r ta&te rétat civil des membres de la cité romaine, tenaient essentiellement aux mœurs antiques. Elles n'étaient guère destinées à s'accomplir en dehor» des murailles de Rome. Quand la centralisation du gouvernement des empereurs se fut établie d'une manière définitive, il parut nécessaire d'indiquer des moyens plus généraux et plus faciles, à TefTet de constater la position que chacun devait obtenir à raison de sa naissance.
C'est ce que fit, vers Tan 470 de notre ère, Tempereur Marc^Aurèle, en publiant une constitution par laquelle il ordonnait que dorénavant, à Rome et dans les provinces, il serait tenu, par des magistrats déterminés, des registres publics, dans lesquels on inscrirait, dans les trente jours de leur naissance, le nom de tous ]es enfants de condition libre. Le but essentiel que l'empereur se proposait d'atteindre était d'éviter à ce moyen les incertitudes qui se rencontraient souvent jusque-là sur Fétat civil des personnes de condition obscure. « Ut si quando de statu qua^stio esset, inde piobationes peterentur quis a quo editus esset (1). »
Nous croyons, malgré l'avis contraire de quelques érudits, que cette constitution de Marc-Aurèle, qui répondait d'ailleurs à un besoin social évident, reçut une exécution complète. Plusieurs textes du Digeste et du Gode de Justinien parlent des professiones parentum, appelées aussi tabulœ natales, comme étant le mode habituel de déterminer Fétat Civil de cha-
(i) Jul. Cap. viU Marc. Aur, AnL, $ il.
cun (!)• D'aatres textes nous apprennent, il est vrai, que, si les déclarations des parents contenaient une allégation contraire à l'état véritable de leur enfant, elles pourraient être rectifiées par les magistrats, malgré leur transcription sur les registres publics (2). Nous voyons encore que Tenfant, dont la naissance n'eût pas été déclarée, aurait eu le droit de faire entendre des témoins, pour remplacer la déclaration omise (3). Mais ces remèdes divers venant suppléer à la négligence des parents, n'ont rien qui doive nous étonner. Ils se rencontrent aujourd'hui sous l'empire du Code Napoléon, en vertu des articles 99 et suivants de ce monument législatif
La naissance toutefois n'était pas le seul événement qui assignât au citoyen romain ses droits dans la famille. Souvent la place qu'elle lui avait donnée se trouvait intervertie par une adoption. L'adoption, en effet, fut fréquemment employée, chez les anciens Romains, pour conjurer la disparition des races illustres. Sans l'adoption, elles eussent été incessamment menacées de s'éteindre, par suite de ce décret mystérieux de la Providence qui semble appeler à leur tour les familles d'une extraction modeste à remplacer celles qui ont joui, durant plusieurs siècles, des honneurs et de la richesse.
L'influence prépondérante du droit pontifical est visible en cette matière , principalement en ce qui
^1) Fr. 16. Dig., De prob., lib. XXII, tit III ; Gonst U, eod., Cod., lib. IV, tiU XIX ; Gonst. 6, God., De ficU insu, lib. IV, tit. XXI.
(2) Fr. 29, S i. Dig., De prob., lib. XXII, Ut III. .
(3) Fr. 2, S 1. Dig., De excus., lib. XXVII, tit. 1.
concerne les adrogations. On appelait de ce nom l'adoption qui s'appliquait à un père de famille dans le sens romain de ce mot, c'est-à-dire au citoyen maître de ses droits et affranchi de la puissance paternelle, qu'il eût ou non des enfants, qu'il fût ou non marié. Abdiquer son indépendance pour se soumettre à une autorité étrangère était de sa part une détermination trop grave pour résulter de sa seule volonté. Au temps des empereurs de Constantinople, il fallait un rescrit impérial pour autoriser les adrogations (1).
Sous la République et dans les premiers temps de l'Empire, le mode essentiel de solenniser cet acte de la vie civile était entièrement religieux (2). Le collège des pontifes devait se réunir pour accorder ou refuser son consentement à l'adoption projetée. Avant de le donner, il devait s'assurer que le changement de famille de Tadrogé n'amènerait pas l'interruption des sacrifices privés , particuliers à sa race. La cessation de ces sacra gentilitia eût paru d'un funeste augure pour la cité tout entière, par suite du courroux probable des divinités ainsi délaissées. Il fallait, en outre, que l'adrogation qui allait s'accomplir fût conforme aux lois de la nature dont elle imitait les effets. Le père et le fils adoptifs devaient être séparés l'un de l'autre par dix-huit ans entiers. L'adoptant devait être parvenu à sa soixantième année, afin que l'adoption ne pût le détourner du devoir de se marier et d'élever des enfants.
(1) Inst., De adopu, $ 1, lib. I, til. 11.
(2) Cic, Or. pro domç, SS 34 et seq. — Tacit., Hisu, \\\
Hb. I, S 45.
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Quand le décret fovorable des pootifes était intervaaa, il était, au moins fictivement, porfaé par les intéressés devant le peuple romain assemblé par curies, et définitivement converti en loi au moyen des interrogations solennelles que Tadrogeant et Tadrogé s'adressaient en sa présence. Nous avons exposé déjà comment d'assez bonne heure les comices curiates, bien qu'ils continuassent d'être tenus régulièrement pour les affaires concernant le culte divin , n'avaient plus qu'une existence apparente^ Trente licteurs représentaient les trente curies du temps des rois ; ils étaient présidés par un pontife, qui, pour ce cas, devait appartenir nécessairement à l'ordre des patriciens. Par suite de cette coutume si singulière à nos yeux, le consentement des curies ne pouvant être refusé, on s'explique comment Cicéron et Tacite parlent des adrogations comme opérées exclusivement devant les pontife^ , apud pontifices , tandis que Gaius enseigne qu'elles ont lieu par un décret du peuple assemblé : populi auctorttate (1).
De bonne heure, chez les Romains, l'intervention du pouvoir religieux n'était pas nécessaire pour les adoptions proprement dites , celles dans lesquelles l'adopté changeait de famille , sans changer de condition , étant donné par son père à un autre chef de famille. La loi des Douze Tables permettant au père de vendre ses enfants comme esclaves, il avait semblé qu'il devait posséder, à plus forte raison , le droit de les céder à un autre en la qualité honorable de fils. Pour opérer cette ces-
(i) Gaii Corn. I, $$ 98 et seq.
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sion , on employait des fonnalités assez compliqaées. Le père feignait d'abord de vendre , trois fois de suite, son fils à Tadoptant qoi l'affranchissait deux fois, daQ9 le but d'éteindre la puissance paternelle : puis l'adoptant se présentait devant le magistrat et revendiquait l'enfant , qui lui était adjugé comme étant son fils légitime (4).
Ce caractère purement domestique, que Gains assigne à l'adoption proprement dite, lui avait-il appartenu de tout temps? Nous ne saurions le penser, alors surtout qu'elle s'appliquait à des enfants issus des races patriciennes et sacerdotales. Tant que les antiques génies conservèrent leur forte organisation, la coutume nationale dut établir des garanties contre la facilité trop grande d'un père de famille à céder ses fils, au risque d'amener bientôt l'extinction de sa maison. Il fallait donc, ici encore, que les pontifes intervinssent pour autoriser le changement de famille. Ils vérifiaient les causes de l'adoption, en même temps qu'ils fournissaient des formules liturgiques aux acteurs qui devaient y prendre part. Des sacrifices et des prières ne pouvaient manquer, en effet, de se rencontrer alors dans le but de concilier à l'adopté la faveur des divinités protectrices de sa nouvelle famille, et surtout de conjurer la colère des dieux domestiques dont il délaissait le culte.
(i) Gaii Corn. I. g 134.
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CHAPITRE IV
DE LA PROPRIÉTÉ DU SOL ROMAIN DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT DES PONTIFES.
Les Romains, si fortement portés à diviniser les forces de la nature physique , n'avaient pu négliger de conmiuniquer un caractère sacré à la terre féconde dont le sein, déchiré par la charrue, produit les moissons qui nourrissent les hommes. Leur tendance à cet égard dut être d'autant plus grande, que toujours l'agriculture leur parut l'occupation la plus noble, après la guerre et les conquêtes. Même dans les temps d'une civilisation excessive et rafQnée, leurs poètes considéraient à juste titre comme la plus belle époque de leur hisloire celle où nul ne dédaignait de cultiver de ses mains le champ des aïeux :
Cum caperet fasces a cunro consul aratro Et patrio (kceret rure senator opus (1).
Longtemps leurs divinités les plus populaires furent des dieux champêtres, Janus, Paies, Faunus^ que l'on honorait par des sacrifices non sanglants,
(i) OM. Fasi.y lib. m, V. 780,
quelques poignées de farine^ du sel gemme ^ des feuilles de laurier brûlées sur un autel.
Ante Deo6 homini quod conciliare valeret
Far erat et pari ludda mica salis.
Ara dabat ftimos, herbis contenta Sabinis,
Et non exiguo launis adusta sono (1).
Telles étaient les cérémonies pacifiques du culte institué par Numa, si souvent regretté des philosophes et des poètes. Il est certain, en effet, que l'adoration de Jupiter, avec les victimes sanglantes immolées à ce dieu, fut une importation de la Grèce, importation ancienne , il est vrai , puisque les Tar* quins en donnèrent le premier exemple (2).
Les distinctions fondamentales entre les choses dont s'occupe la science du droit, que nous trouvons dans les Commentaires de Gaius et que les Institutes de Justinien devaient reproduire trois siècles plus tard, sont manifestement empruntées au vieux droit des pontifes. On distingue d'abord les choses susceptibles d'être placées dans le domaine des particuliers et celles qui n'y peuvent tomber. Celles-ci, à leur tour , se divisent en res divini et res humant jurts (3).
Les prescriptions du droit pontifical, il est facile de le comprendre, étaient surtout applicables aux choses divini juris. Cependant, elles n'étaient pas étrangères aux choses publiques, propriété de l'état romain, et
(1) Ovid. Fasi., lib. I, v. 337.
(3) Les dieux de C ancienne Rome, par Preller, trad. franc., p. 137.
(3) Gaii, t. Il, $ 1 et seq. ln$t. lib. tit. I, princ. et $$ spQ.
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même aux choses privées, tombées dans ]e domaine particulier des dtoyens.
Les choses de droit divin formaient trois catégories : les res sacrcBy consacrées aux dieux du ciel et de la terre ; les res religiosœ vouées à ceux des enfers ; les res sanctœ enfin, empreintes d'un caractère à la fois patriotique et religieux. Tels étaient les murs et les portes de la cité romaine.
Lés res sacrWy avec les temples, les chapelles, les autels votifs , comprenaient les bois sacrés, les fontaines également consacrées. Le plus grand nombre de ces objets tenaient leur caractère de traditions lointaines que les générations passées s'étaient successivement transmises. Mais, pour les temples grands ou petits récemment édifiés , on ne leur attribuait pas l'empreinte du droit divin^ tant qu'on n'avait pas accompli, en ce qui les concernait , les cérémonies de la dédicace, d'une origine toute pontificale.
Ces cérémonies elles-mêmes eussent été insuffisantes , sans un décret préalable , rendu par le peuple assemblé pour autoriser la consécration projetée. Une loi Papiria , plusieurs fois renouvelée durant la période de la République , l'avait ordonné ainsi : « Video esse legem veterem tribunitiam, quœ vetat , injussu plebis , aedes, terram , aram consecrare (1). » Le grand orateur dont nous empruntons les paroles nous fait voir, dans la suite de son discours^ quels motifs avaient dicté la loi Papiria. Elle tendait surtout à sauvegarder la propriété privée. A toutes les époques de discordes civiles , il s'était
(4) ac. Orat.pro Homo, J U7.
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rencontré des tribuns audacieux , prétendant consacrer au culte divin les biens de leurs ennemis, en vertu du caractère sacré qu'ils tenaient de ia loi de leur institution.
En môme temps qu'il ordonnait la consécration d'un temple, le peuple romain désignait le magistrat auquel appartiendrait Thonneur de le dédier. Tous les grands magistrats , en effet , possédant des attributions religieuses^ paraissaient aptes à remplir cet oJËce. L'intervention des pontifes, cependant, demeurait indispensable. Eux seuls devaient fournir les rites , les paroles , les augurations nécessaires , lesquels , au temps de Gicéron, formaient. encore un arcane divin , que les profanes ne devaient pas pénétrer (1). Il fallait qu'un pontife assistât en personne à la consécration. Le cérémonial voulait qu'il prononçât les paroles sacramentelles qui concernaient son rôle , tenant la main appuyée sur la porte de l'édifice , en même temps qu'il dictait la formule de prière que devait réciter le magistrat auteur de la dédicace.
Une fois régulièrement consacrés , le temple , l'autel, le terrain même sur lequel ils s'élevaient , étaient déclarés à jamais affranchis du commerce des hommes et entièrement imprescriptibles, a Lege natursB , communi jure genlîum , sancitum est ul nihil mortales a diis immortalibus usucapere pos-
(1) « Nihil loquor de ipsius verbis dedicalionis , niliii de reli-
gioiie, caremoiiîis. Non disslmulor me nescire ca quac, si scirem,
dissimularem , ne aliis molestus, vobis curiosus viderer. • CIc. , Orat, pro domo^ S ^24.
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sint (1). Toute violation en était réputée sacrilège, et le tribunal des pontifes devait veiller à faire cesser ces profanations qui n'eussent pu , aux yeux des Romains , continuer d'exister , sans compromettre le salut de l'État. Si , contre l'attente ordinaire , une nécessité impérieuse eût prescrit de rendre à la circulation commune des biens de ce genre, un décret du peuple assemblé eût dû permettre leur aliénation. Mais au préalable, les pontifes eussent accompli des cérémonies expiatoires, appelées exauguraiiones , destinées à apaiser le courroux des divinités protectrices de l'édifice qui allait échapper à leur culte.
Toutefois, ce caractère sacré indélébile, les Romains ne l'accordaient pas aux temples de leurs ennemis, lors même qu'ils auraient été consacrés à des. dieux adorés par eux-mêmes. La guerre , selon le droit rigoureux des peuples antiques, brisait tous les liens de la sociabilité humaine et mettait le vaincu dans la discrétion absolue du vainqueur. On en concluait qu'elle devait amener une rupture complète entre les divinités des belligérants.
Pour concilier ces idées avec la crainte d'encourir la colère divine, l'histoire de Rome primitive nous montre les vieux généraux romains usant d'une sorte de stratagème à la fois guerrier et religieux. Au moment d'entreprendre l'assaut d'une ville ennemie, ils adressaient, avec solennité, en présence de leurs troupes sous les armes, des invocations à ses dieux protecteurs. Us les conjuraient d'abandonner des
(*) Cic. Or, de aru9p. resp,, J 3J,
temples et des autels qu'ils allaient probablement se montrer impuissants à défendre. Ils les suppliaient de venir se réfugier dans le camp et dans la ville des Romains, leur promettant des honneurs plus pompeux que ceux qu'ils étaient habitués à recevoir chez le peuple ennemi.
Ainsi fit Camille , lors du siège célèbre de Veïes : « Tum dictator, auspicato egressus e castris, quum edixisset ut arma milites caperent : Tuo ductu, inquit, Pythice Apollo, tuoque numineinstinctus, pergo ad delendam urbem Veios ; tibique bine decumam partem prsedœ voveo. Te simul, Juno regina^ quœ nunc Veios colis , precor ut nos victores in nostram , tuamque mox futuram , urbem sequare , ubi te dignnm' amplitudine tua templum accipiat (1). »
Outre les res sacrœ^ le droit pontifical^ nous Tavons dit, régissait encore essentiellement les res religiosa et les res sanctœ. Occupons-nous des choses de cette dernière catégorie, en réservant ce qui concerne les res religiosœ, consacrées aux dieux des enfers , pour la dernière partie de ce travail.
Les Romains, qui accordaient si libéralement le caractère divin aux forces de la nature, aux vertus , aux vices même des hommes, n'avaient garde de le refuser aux murailles de leur cité, emblème de l'éternité qu'ils rêvaient pour leur empire. Cette idée, à la fois superstitieuse et patriotique, était si bien gravée dans les esprits, qu'on en trouve visiblement la trace dans les Institutes de Justinien, alors que depuis deux siècles le christianisme était devenu la religion des
[i) TiU Liv., Hisu, lib. V, $ 24.
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empereors : « Sanci» quoqme re», vehrtî mari et porte, qoodammcido divini jarâ sant, et ideio naltitN in boms sont (I). »
Primitiveniedit, les mars de Rome avamt été consacres par Romulus, an moyen de» oérémairies de l'inaaguration empruntées aux Étrusques. Pkis tard , quand raceroissemeot du peuple romaiii amena Tagrandissement de Tantique enceinte du temps des rois , on ne manqua pas d'imiter c^i exemple. Le consul ou le dictateur , désigné par le peuple pour accom{^ir cet acte important , après avoir pris les auspices, assisté d'augures et de ponCifee, dutcon** duire lui-méiiie la charrue , et tracer en grande pompe un sillon à la place où devaient s'élever les nouveaux remparts.
Les Romains appliquaient ces consécrations solennelles aux murailles des villes , dans lesqueètes ils envoyaient Texeédant de leur population fonder des colonies. Ils les employaient également chez, eux dans le but de fixer les limites du pomcerium qui , lui aussi, était à leurs yeux une chose saeirée. On appelait de ce nom une sorte de i^oute de ceinture , environnant la cité souveraine, en dehors de son enceinte fortifiée , et destinée principalement à prendre les auspi^^es. Sans elle, en effet, la contiguïté des bâtiments et des jardins eût ôté le prospect nécessaire pooj observer librement le vol des oiseaux (â).
Véfnpermm^ ou droit de commandeoifaent militaife des généraux mis à la tête des armées ronuines, ne
(1) InstiUj lib. II, dt. I, S 10» De rer. div.
(2) Tit. Li?., HUU, lib I. $ a.
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commençait qu'en dehors dn pomcerùtm. C'était sur ce terrain qu'avant d'aller combattre les ennemis de la patrie, les consuls et les dictateurs devaient accomplir les cérémonies superstitieuses destinées à connaître la volonté des dieux et se concilier leor faveur. Longtemps, on attachait tant d'importance aux formalhés rigoureuses de ces augurations , que l'on voyait parfois, à la veille d'une bataille , un général quitter ses troupes et revenir à Rome pour réparer une omission qu'il se reprochait d'avoir commise (i).
Les biens que nous appelons aujourd'hui choses du domaine publie, res nnllius kwmetnt jttris, comme les routes, les places , les portiques, les théâtres n'échappaient pas, nous l'avons dit, à tout caractère sacré. Des autels votifs s'élevaient à chaque pas dans les rues et les places des villes, dans les routes et les carrefours , au milieu des campagnes. Ces derniers étaient consacrés principalement aux divinités champêtres, à Paies, à Faunus, aux Nymphes, enfin au Génie particulier, quel qu'il fût, de la localité où l'on se rencontrait (Genius loci).
Les passants avaient l'habitude d'honorer ces divinités familières de quelques libations faciles , de quelques grains de sel ou d'encens brûlés sur un foyer sans cesse allumé. Cette coutume superstitieuse, les écrits des pères de l'Église viennent l'attester, fîit souvent, pour les premiers chrétiens» une cause d'inquiétude et de persécution. La multitude fanatique , qui les voyait s'écarter de la pratique commune , se
(i) Tit Liv., ttiêU, lib. VIII, 5 30.
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précipitait sur eax à certains moments pour venger l'injure de ses divinités protectrices.
En présenca de cette foule d'objets consacrés, la liberté de la vie champêtre avait ses périls et pouvait amener des sacrilèges. Aussi Ovide , lorsqu'il nous peint les bergers des campagnes romaines célébrant, au mois d'avril, les fêtes de Paies , nous les montre implorant pour eux, pour leurs troupeaux, pour leurs chiens même» le pardon des irrévérences qu'ils auraient pu commettre :
Da veniam culps; nec, dum deg^randinat, obsit
Agresti &do supposuisse pecus.
Nec noceat turbasse lacus : ignocite, Nymphae,
Mota quod obscuras ungula fecit aquas.
Pelle procul morbos ; valeant hominesque gregesque ,
Et ?aleant vigiles, provida turba, canes (4).
Les cirques et les théâtres, tant maudits dans les écrits des apologistes chrétiens, participaient essentiellement à ce caractère idolâtrique. On sait que les jeux de diverse nature qui s'accomplissaient dans ces édifices, d'abord assez simples et plus tard si somptueux, étaient toujours célébrés en l'honneur des dieux de la patrie. Aussi les statues de ceux-ci, placées sur des chars magnifiques , étaient enlevées des temples et apportées en grande pompe dans le cirque, au commencement des jeux.
Les représentations scéniques, grâce à ce caractère religieux, étaient accompagnées de formalités
(i) Ovid. Fa»t^ Ub. IV, vers 755.
le plus souvent puériles, pour lesquelles une précision mathématique était exigée, sous peine de sacrilège. Les rituels des pontifes et les traditions orales ayant cours parmi eux fixaient les rites, les gestes, les paroles , commandés en cette occurence. Le tribunal des pontifes, par suite, voyait figurer parmi ses attributions les plus importantes et les plus usuelles le pouvoir d'ordonner de recommencer les jeux pour lesquels on aurait signalé la moindre omission dans le cérémonial prescrit (1).
Venons maintenant à la propriété privée, établie sur les fonds de terre de Vager romanuSy qualité qui fut communiquée plus tard au territoire de lltalie, et même à celui des cités du reste de TEmpire ayant obtenu le jus Italicum. Voyons dans quelle mesure le vieux droit des pontifes s'appliquait à ces biens.
La propriété appartenant aux citoyens sur la terre romaine avait , au dire des historiens , commencé d'exister en vertu d'un partage formel opéré par l'autorité de l'État , au temps des premiers rois (2). Ce partage, comprenant les terres conquises sur les peuples voisins , avait été accompli avec les formalités techniques de l'auguration dont nous par-
(1) Si ludius constitit, aut tibicen repente coniicuit, aut puer ille patrimus terram non tenuit, aut si xdilis verbo aut simpulo erra?it, ludi non sunt rite facti, eaque errata expiantur. (Gic, Or. de arusp. resp.y $ 23.)
(2) Numa primum agros, quos bello Romulus ceperat , divisât viritim civibus, docuitque sine depopulatione et preda posse eos , colendts ag^ris, abundare commodis omnibus. (Gic, De rep,y lib. II, $14.)
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lerons bientôt. Nous croyons toutefois qu'à côté de ' cette origine incontestable du domaine quiritaire « il s'en rencontra d'autres plus pures et moins violentes : le travail et la culture assidue, pour les terres jusquelà incultes ; pour les autres, le maintien des anciens possesseurs incorporés à la cité romaine.
Mais quelle que fût sa cause première , selon le génie commun des peuples aatiqûes, la propriété quiritaire , ou vraiment romaine, semblait toujours subordonnée au haut domaine de l'État Pour l'obienir, il fallait être citoyen et adorer les ôieux de la fiatriie. L'étranger, qui honorait d'autres divinités et dont les intérêts paraissaient opposés à ceux de Rome, en était entièrement exclu. Adv€r$us hostem atema mtcioritas esta, dit un texte célèbre de la loi des Douce Tables. Les aUiés de Rome, socii iialici nominù , civiiates f(Bder$éfB, étarient eux-mêmes inoapajbles d'acquérir la propriété quiritaire, à moins qu'un décret ^u peuple ou du sénat ne les eût déclarés aptes à venir y participer, en leur accordant le jus commet'ciù
Les cérémonies d'origine pontificale, appliquées par 46S premiers rois à la distribution des terres oonqoises entre .l0s citoyens , furent usitées , duraiit de longs siècles, pour la fixation des limites qu'il convenait d'établir dans les champs de Vager romanus. Soit qu'il s'agît de retrouver d'anciens abornements oblitérés par la vétusté , soit qu'il fût question de placer des bornes nouvelles en exécution du partage d'un domaine appartenant précédemment à plusieurs, la limitation s'effectuait avec une solennité digne de remarque.
hes.agrimensores , chargés d'y présider , formaient
une corporation d'arpenieurs jurés, possédant on caractère sacerdotal qu'ils tenaient des traditions venues de rÉtrorie. Leur art semblait constituer une partie essentielle de la science augnrate. Il se rattachait à la délimitation des diverses parties du ciel, si nécessaires à déterminer pour connaître les présages propices ou funestes qu'il convenait de tirer du vol des oiseaux. Aussi, de même que les augures véritables, c'était à l'aide du litu^s, ou bâ.toa augurai, que les agrimensores fixaient les points cardinaux et par suite les orientations qu'il convenait d'établir pour fixer k contenance exacte des propriétés privées qu'ils allaient constituer, en les plaça^t sous la protection des dieux (1).
Les limites ainsi reconnues, la plantation des bornes destinées à les constater s'opérait, en présence des propriétaires intéressés, avec une pompe toute champêtre. Une truie, victime agréable aux dieux qui président aux moissons, parce qu'elle dévaste les cultures, était immolée par Vagrimensor sur un autel de gazon. Les parties les moins succulentes étaient jetées dans un brasier allumé, tandis que Ton fiBÛsait des libations avec un vase de terre cuite. Bientôt les os calcinés de la victime, et aussi les tessoj;is du vas^ brisé en signe d'irrévocabilité du sacrifice, étaient placés dans la fosse destinée à recevoir la borne.
Chaque année, quand revenait, vers la tin de février, la fête du dieq Terme, les bornes consacrées à ce dieu étaient entourées de guirlandes et de bande-
(1) Le Droit de proffriété chez les HowiainSf par M. C4i. Giraud, page i02.
lettes , et devenaient Tobjet d'un culte véritable :
Spaigitur et caesa communis Terminus ag^a, Nec queritur, lactens cam sibi porca datur.
Gonveniuiit, celebrantque dapes yicinla simplex , Et cantant laudes, Termine sancte, tuas.
Nulla tibi ambitio est, nuUo comimperis auro, Legitimo servas crédita rura fide (1).
En présence de cette vénération religieuse, on s'explique aisément la disposition des lois de Numa qui dévouait aux dieux vengeurs, et par suite ordonnait de mettre à mort le laboureur sacrilège dont la charrue avait malicieusement déplacé les limites établies (2).
C'est le même point de vue, le caractère divin communiqué par le vieux droit des pontifes à la terre nourricière des hommes, qui avait dicté une disposition de la loi des XU Tables que sa sévérité a rendue célèbre : « Qui frugem aratro partam noctu paverit immaturam, vel maturam secuerit, Cereri sacer et devotus, suspendio necator. » Cette peine terrible, nous le pensons, était prononcée par le tribunal des pontifes, toujours investi du droit de statuer sur les accusations de sacrilège.
Le droit pontifical, à notre estime, avait également
(li Ovid., FasUy lib. II, ¥. 685.
(2) Festus, y^ Terminus. Au temps de la jurisprudence classique, la peine du délit de déplacement de bornes était la relégation ou le travail des mines. Commis par un esclave, ce délit quelquefois pouvait entraîner la mort. Fr. S et 8. Dig. de Termino moto, lib. XLVII, tiu XXI.
marqué de son empreinte la mancipation ou vente solennelle opérée par le pesage symbolique d'une pièce d'airain dans une balance (1). Plusieurs indices, en effet, semblent assigner à ce mode essentiellement romain de constater les changements opérés parmi les propriétaires de Vager romanus, une origine sacerdotale. Les paroles sacramentelles que les parties intéressées devaient prononcer, les rites exacts qu'il leur fallait accomplir rappelaient le formalisme plein de scrupules des invocations que les Romains adressaient à leurs dieux. Le libripens, ou porte-balance, principal acteur de la cérémonie juridique que nous examinons, parait avoir été longtemps un augure privé, initié, comme les augures publics des vieux âges, aux sciences mystérieuses de TÉtrurie (2). Avant de commencer l'action fictive de la vente, il prenait les auspices. Sans doute aussi il entremêlait aux paroles techniques de droit civil, qui la constituaient, des supplications adressées aux divinités protectrices de la terre et des moissons.
Le caractère pontifical nous paraît visible également dans l'antique procédure romaine, accomplie au moyen des actions de la loi, du moins dans le sacramentum^ la plus importante et la plus ancienne de ces actions. Les deux plaideurs, qui se disputent la propriété d'une chose du domaine 'quiritaire, doivent déposer préalablement entre les mains des pontifes une somme d'argent d'une certaine importance.
(i)Gaii Com. I, $149.
(2) Le Droit de propriété chez tes Homainê, par M. Ch. Giraud, page 237.
On rend à celui qui gagne sa cause la consignation qui provient de son chef. Quanta celui qui succombe, il perd son dépôt comme peine de sa mauvaise foi, et cette somme est employée parles pontifes à subvenir aux frais des sacrifices offerts pour la prospérité du peuple romain (i).
C'était, en effet, chez les anciens Romains, une coutume constante de destiner le produit des amendes encourues par les citoyens à la célébration des cérémonies pompeuses que Ton supposait devoir rendre les dieux propices. Très-souvent , dans les récits de Tite-Live, on voit les censeurs ou les édiles ordonner des jeux dont les frais sont couverts à ce moyen.
Telle fut notamment l'origine de ces jeux de Flore, si tristement célèbres par la licence sans bornes qui s'y faisait voir. Quand déjà la conquête de l'Italie centrale avait attribué au domaine de la République des terres considérables, il arriva que les citoyens les plus influents usurpèrent ces biens. La déesse Flora, irritée de cette avidité coupable, avait cessé de protéger la floraison des moissons et des arbres utiles aux hommes. 11 fallut fléchir son courroux par des jeux votifs dont Ovide raconte ainsi la naissance :
Florebant olex ; venti nocuere protervi :
Florebanl segeles, grandine laesa Ceres.
In spe vitis eiat; cœlum iiigrcsck ab auslris,
El subita frondes decutiuntur aqua.
Convenere patres ; et, si bene floreat annus,
Numinibus nostris unnua fesla vovent (2).
i) Gaii Com., IV, § 13. Feslus, v" Sacramenium, (2)0vid., Fasi., lib, V., v. 321,
Si, comme nous le croyons, l'origine de la mancipaiio et du sacramentum fut toute pontificale , on devait s'attendre à voir chacune de ces formalités disparaître graduellement au commencement de l'Empire, en présence du discrédit général qui atteignait, à cette époque, les institutions provenues du vieux droit des pontifes. Dans le temps on Gaius écrivait ses Commentaires , le domaine bonitaire , constitué par la tradition accompagnée d'une juste cause, avait détrôné le plus souvent, dans la pratique des faits, le domaine quiritaire^ transmis par la mancipation ou la cessio in jure.
Une désuétude analogue était venue atteindre l'action de la loi per sacramentum. En principe , cette forme rigoureuse de procéder en justice s'appliquait encore aux revendications de propriété concernant la terre romaine; mais on éludait son application et l'on plaidait par formule , genre de procédure plus simple et plus équitable. Pour y parvenir, Gaius nous l'apprend, on convertissait au moyen d'une novation simulée, la question de propriété en une question d'obligation (1). On feignait qu'il s'agissait uniquement de savoir si le défendeur, qui avait parié que le bien litigieux qu'il détenait n'appartenait pas au demandeur, devait payer ou non à ce dernier le montant de son pari. A ce moyen , on restait dans les termes de la loi ^butia^ qui, tout en établissant la procédure formulaire , en avait restreint l'emploi aux procès relatifs à des actions personnelles.
(1) Gaii, Com. IV, $S 34, 91 et seq.
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CHAPITRE V
RÈGLES DU DROIT PONTIFICAL SUR LA SÉPULTURE DES DÉFUNTS ET LES HÉRÉDITÉS TESTAMENTAIRES ET LÉ- GITIMES.
Parmi les phases diverses que traverse la vie des hommes, la mort est assurément la plus inévitable ; c'est aussi Tune des plus fécondes en résultats juridiques. D'une part, le sentiment universel de l'humanité considère comme un devoir sacré, pour les parents et amis du défunt, le soin de donner à ses restes mortels une sépulture honorable. De l'autre , la législation ne peut manquer de contenir des règles précises destinées à régir la transmission de ses biens et à combler le vide que sa disparition de la scène du monde a dû nécessairement produire.
Le droit des pontifes n'avait pu laisser ces matières importantes sans les marquer profondément d'une empreinte mystique. Toujours respectées , tant que le paganisme demeura la religion des empereurs, les règles qu'il établissait à cet égard devaient survivre , en partie du moins, au culte des faux dieux. Nous en rencontrons , en effet , dans les lois de Justinien , des vestiges nombreux.
On sait quel respect singulier professaient les
peuples antiques pour la dépouille des défunts. A Rome, comme à Memphîs, comme à Syracuse et à Athènes, Tinviolabilité absolue des sépulcres était une règle de droit public protégée, nous le verrons , par des sanctions nombreuses. Là encore, comme dans la Grèce ancienne, les mânes des aïeux étaient divinisés. Les ancêtres formaient le plus souvent les dieux lares de chaque famille, auxquels on offrait , tous les jours, des sacrifices domestiques (1).
A Rome, chez le patriciens opulents, il existait des sanctuaires intérieurs, sacella , pour ces divinités de la famille. Dans les- habitations plus modestes, un simple autel en tenait lieu. C'est le spectacle qui s*offre tout d'abord au voyageur, lorsqu'il entre dans une des maisons de cette cité de Pompéï , si miraculeusement retrouvée de nos jours, après avoir été ensevelie de longs siècles sous les cendres vomies par le Vésuve.
Un vestige plus significatif encore du culle des aïeux se fait voir dans tous les musées de l'Europe, dans lesquels on conserve ces urnes antiques en forme de petit temple en usage dans les familles riches. Sur le monument de dimension exiguë où l'on avait placé les débris d'os calcinés retirés du bûcher, on lit, avant l'indication du nom du défunt, toujours au génitif, les deux mots : Diis manibus. Cette formule des inscriptions funéraires se rattache évidemment à la croyance sublime de l'immortalité des âmes, que l'on ne pouvait diviniser sans admettre qu'elles survivaient à la destruction du corps.
(1) La Cité antique, par M. Fustel de Goulanges, liv. Il, ch. x.
Gicéron, dans son beau traité des Lois, constate et approuve ce culte religieux rendu aux mânes des ancêtres : « Majores nostri eos qui ex hac vita migrarunt,in Deorum numéro esse voluerunt. » Il nous apprend en môme temps que le droit pontifical avait prescrit que, dans chaque famille, il y eût des jours de fête consacrés spécialement à honorer la mémoire de ces divinités domestiques. Pour que ces tètes fussent célébrées avec plus de respect, on voulait même qu'elles ne pussent coïncider avec celles d'un autre genre concernant la cité entière : « Eas fei-ias in eos dies oonferre jus, qnibus nuUss publicse feriae sint; totaque bujus juris compositio poutificalis magnam religionem cœremoniamque déclarât (1). »
Nous voyons dans le même livre que les premiers Romains avaient coutume d'enterrer les corps des défunts : « Reddebatur terrœ corpus, et ita locatum et situm quasi operimento matris obducebaiur. » Quand l'habitude de l'incinération fut devenue générale^ on conserva dans la pratique des sépultures, telle que le droit des pontifes l'établissait, des vestiges nombreux de cet usage antique. La sépulture n'était considérée comme accomplie que lorsque l'urne qui contenait les cendres du défunt avait été placée sous un tertre funèbre. Alors seulement le lieu de cette sépulture était réputé religieux ot affranchi à tout jamais du commerce de la vie commune : R Priusquam gleba injecta est, locus iile ubi crematum est corpus nihil habet religionis ; injecta gleba.
vl) Cic, Dç Leif., lib. II, $ 55.
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tûm et illic bamatus eet et gleba vocatur , ac tum denîque multa religiosa jura complectitur ((). »
Cet ordre d'idées, reçn chez les Romains, explique une formule spéciale que Ton rencontre sourent sur les tombeaux de leur époque, et dont les érudits de nos jours ont parfois cberché en vain le sens mystérieux. Souvent, après le nom du parent qui a fait élever le monument, on lit ces paroles : Sub aida dedicavit, précédées ou suivies de la figure gravée sur la pierre d'une sorte de houe à manche court. Cette partie des inscriptions funèbres rappelle, à mon sens, un coup de pioche symbolique que Ton frappait sur le sépulcre en signe d'achèvement complet des cérémonies, quand Turne avait été solennellement déposée dans le caveau souterrain qui devait la contenir (2).
Les tombeaux ne devaient jamais être placés dans l'intérieur des villes : a Corpus in civitatem inferre non licet, ne funestentur sacra civitatis (3). » Ce texte du jurisconsulte Paul nous fournit lui-même le motif de la prohibition qu'il contient Cette défense, en effet, ne reposait pas véritablement sur des considérations de salubrité publique, comme on serait tenté de le croire. Sa raison d'exister était toute mystique. Les dieux du ciel, protecteurs de la cité romaine, eussent vu avec déplaisir, on le supposait, les cérémonies brillantes de leur culte attristées par le caractère sombre et lugubre des honneurs rendus aux divinités des enfers.
(1) Cic, De Leg.y lib. II, $ 57.
(2) Bulletin de la Société des Antiquaires de Notinandie, annéç 1^66, note sur Vascia, par M. Cli. Gervais.
(8) Paul, Sent., lib. I, tit. XXI, $ ?,
Éloignés ainsi de l'enceinte des villes, les tombeaux s'élevaient le plus souvent à la sortie des portes, le long des voies publiques les plus fréquentées, comme pour avertir les passants de la fragilité de la vie et protéger la mémoire des morts contre Toubli de ceux qui survivaient. Les sépulcres des riches ne contenaient qu'un petit nombre d'urnes funèbres déposées, nous l'avons dit, dans un caveau sur lequel s'élevait habituellement un monument fastueux.
Pour les citoyens pauvres, les affirancbis, les esclaves, il ne pouvait en être de la sorte. Et, cependant, tel était le respect dont les anciens entouraient les restes des défunts, qu'il existait aussi, pour ces personnes appartenant aux conditions déshéritées, des lieux de sépulture assurés et décents. C'étaient ces chambres souterraines nommées colvmbaria, que l'on a rencontrées fréquemment en faisant des fouilles dans la campagne romaine. Elles appartenaient tantôt aux clients et aux affranchis d'un même patron, tantôt à des associations funéraires plus humbles encore, formées entre des prolétaires, ou même entre des esclaves, au moyen de cotisations volontaires.
Le nom de columbarium, que l'on a donné à ces chambres funèbres, vient de la similitude qu'elles présentent avec un colombier véritable, grâce aux petites niches qui les garnissent, et contiennent chacune une urne en poterie rouge. Chose digne de remarque, l'humilité de ces sépultures inconnues a mieux protégé les morts qu'elles renfermaient que les fastueux tombeaux des riches et des puissants.
Tandis que^ depuis des siècles, les mausolées d'Adrien et d'Auguste, les tombeaux de Metella et de Sextus ne renfennent aucun débris humain , les urnes des columbaria présentent aux regards , encore aujourd'hui, 4es fragments d'os calcinés au milieu d'une poussière humide.
L'importance qu'attachaient les anciens Romains aux cérémonies des funérailles tenait, en grande partie, aux idées superstitieuses qu'ils se faisaient sur la destinée des morts privés de sépulture. L'ombre de ces derniers devait errer un siècle entier sur les bords du Styx (1). Dans cet état d'angoisse et de misère, les âmes des défunts se vengeaient de la négligence des vivants, en leur envoyant des songes funestes, ou bien encore en faisant entendre, durant le silence de la nuit, des hurlements de sinistre augure (2).
Mais ce soin extrême des sépultures, si louable en lui-même, avait dégénéré promplement en fanatisme grossier et sanglant, du moins pour les funérailles des personnages illustres. C'est à leur occasion, en etfet, que les combats de gladiateurs, empruntés, il paraît , aux Étrusques, furent introduits à Rome. Dès le temps de la seconde guerre punique , Tite-
(1) Gentum errant annos, ?olitantque hœc liUora circum , Tum demum admis» stagna exoptata re?isunt.
(Virg., fineirf., lîb. VI, v. 329.) (3) Vix equidem credo: bustis exisse feruntur Et tadtse qussti tempore noctis avi, Perque vias urbis Latiosque ululasse per agros, Déformes animas, yulgus inane, ferunU
(Ovld., FasUy Ub. II, v. 550.)
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Live, racontant les obsèques d'un grand pontife, nous fait voir cent vingt gladiateurs s'eotre-tuantdnns le Foruna, au milieu des tables dressées pour le festin funèbre auquel la £amille a convie le peuple entier : t Publii Licinii funeris causa, visceratio populo data, et gladia tores centum viginti pugnaverunt (1). » Suivant une tradition , antique bien qu'odieuse, et dont la trace se rencontre plusieurs fois dans les poèmes d'Homère, on s'imaginait que nulle victime mieux que le sang des bommes n'était efficace, dans le but d'apaiser le courroux des divinités infernales.
La sépulture d'un défunt devenue définitive, une consécration perpétuelle, encore en vigueur dans les lois de Justinien (2)« s'attacbait au terrainj sur lequel elle s'était opérée. Ce terrain, en effet, était classé immédiatement par les jurisconsultes parmi les res nuliius divintjuris, soustraites à jamais au commerce de la vie sociale. Il résultait de là que lavante d'un domaine, dans une portion duquel existait un sépulcre, ne transmettait à l'acquéreur aucun droit sur ce dernier : « Vendito fundo, religiosa loca ad emptorem non transeunt, nec in bis jus inferre mortuum babet (3). » Bien plus, le nouveau propriétaire était tenu de souffrir que la famille de l'ancien continuât d'accéder librement à ce cimetière domestique, et vînt y déposer les restes mortels des membres qu'elle avait perdus (4).
(d) Tit. îJv.. HisL, lib. XX\i% $ 46.
(2) InsL, lib. II. lit. i, S 9.
f3) Pniil., Sent., lib. I, tit. ïxi, $ 7.
(â) Utimur eo jure ut dominis fnndorum in quibus sepulcra fecerint. etiam post ven^itos Aindos, odeuiidoniin sepulcioriiin sit jus. (Dig., lib. XLVII, Ul. xii, fr. 5. )
Cette consécration indéfinie du terrain occupé par un sépulcre était attachée au tombeau d'un esclave* De là, nous l'avons dit plus hai;t, ces associations d'an caractère touchant formées entre des esclaves, à l'effet de pourvoir à la sépulture de leurs membres. Mai6 aucun caractère religieux n'était réputé appartenir au sépulcre d'un ennemi (1). Ici, comme toujours, la guerre paraissait rompre entièrement les' rapports de sociabilité que la nature a établis entre les hommes.
Toutefois, pour que remplacement d'une sépulture devint religieux, il fallait le consentement du propriétaire, nul ne pouvant perdre les choses qui lui appartiennent sans un acte exprès de sa volonté. Le maître du terrain n'eût pu cependant, sans se rendre coupable d'un délit formel, exhumer arbitrairement ces dépouilles. U devait obtenir une permission des pontifes, dont la décision fixait en même temps les mesm^es de décence et de respect qu'il convenait d'observer (2).
L'autorisation des pontifes était enqore exigée lorsque l'irruption d'un fleuve, ou même la nécessité de réparer un monument funèbre, rendaient nécessaire la translation des restes d'un défunt définitivement ensevelis. Le livre des Sentences de Paul nous apprend que cette translation devait être accompagnée de sacrifices expiatoires et s'opérer toujours durant la nuit, à peine de sacrilège. L'apparition des rayons du soleil pour ces mânes, soustraits pour un instant
(1) Fr. 2 princ. I)ig.^ De relig., XI, 7 ; fr. â, Dig. , DesgpuU mal., XLVII, 12.
(2) Fr. 8, pr. Dig., De relig,, XI, 7.
aux ténèbres du tombeau, eût paru troubler leur repos, en ravivant cbez eux le regret de la vie qu'ils avaient perdue (1).
Des châtiments sévères , d'origine pontificale , étaient établis contre les coupables de violation de sépulture. La mort elle-même , au temps des empereurs , était prononcée contre ceux qui auraient pénétré, à main armée, dans un sépulcre, pour ravir les objets précieux qu'il pouvait contenir (2). La condamnation au travail des mines, la déportation dans une île déserte, quelquefois une simple amende étaient réservées pour les attentats moins graves contre le respect souverain qui était dû aux tombeaux. Nous voyons dans les textes du droit classique qu'on rangeait au nombre de ces délits le fait d'avoir établi son habitation dans les édifices, parfois considérables, qui souvent recouvraient les sépulcres (3). au milieu des malheurs publics contemporains de la fin de l'Empire , les vivants, quelquefois, choisissaient ces tristes demeures pour échapper, en cachant leur domicile, aux exigences toujours croissantes du fisc impérial.
Le droit des pontifes , si respectueux pour l'hon-
(1) Ob incursum fluminis vel metu ruinae, corpus jam perpétue sepulturx traditum , solemnibus redditis sacriOciis, per noctemin alium transferri locum potest. PauL, Senu, 1, 21, 1. Fr. 5^ $ i. Dig., DemorU inf, XI, 8.
(2) Âdversus eos qui cadavera spoliant , si armati , more lalronum, id egerint., ut eliam capite plectanlur D. Severus rescripsit. Fr. 3, $ 7, Dig., De sep, vioL, XLVII, 12.
(3) Neque juxta moDumentuni , neque supra monumentum habitandi jus est; altactu enim coiiFersationis liumaiiae piaculum admittitur. PauL, SenU, 1, 21, 12.
neur des sépultures^ avait montré une vigilance non moins grande à l'effet d'assurer , après la mort d'un défunt, la perpétuité des sacrifices privés usités dans les familles importantes. Sacra privata perpetwi manenio : tel était le vœu énergique du droit religieux de Rome, plusieurs fois reproduit dans le traité des Lois de Cicéron. La cessation de ces cérémonies pieuses , de ces fêtes particulières n'eût pas semblé uniquement d'un augure funeste pour la conservation des races illustres dont la splendeur semblait importer à l'État tout entier ; on l'eût considérée comme menaçant directement la République elle-même. Ces divinités domestiques oubliées allaient peut-être confondre dans une vengeance commune et leurs adorateurs négligents et la masse des citoyens complice d'une faute qu'elle avait tolérée.
Pour éviter ce danger, les anciens pontifes avaient inventé des règles subtiles qui toujours, dans la législation romaine , présidèrent à la délation des hérédités testamentaires et ab intestat L'esprit général de ces règles était d'empêcher que les biens d'un défunt ne s'éparpillassent , après lui , sur un trop grand nombre de têtes, et n'allassent trouver des personnes étrangères au respect des traditions domestiques , si naturellement liées au culte des divinités de la famille. Parlons d'abord des successions légitimes, encore qu'en droit romain, l'hérédité testamentaire fât constamment favorisée et précédât la succession légitime.
Le premier ordre des héritiers ab intestat se composait des héritiers siens. On appelait de ce nom les enfants et petits-enfants du défunt placés sous sa
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puissance paterneUe au morment de sa mort. Les petits^enfants toutefois n'héritaient de leur aïeul que sous une condition qui se conçoit aisément II fallait que leur père fût sorti de la famille, soit par la mort, soit en vertu d'une cause légitime. Les filles héritaient de même que les fils , mais elles ne pouvaient transmettre aucun droit à leurs descendants. Ajoutons que les héritiers siens , diminués de tête , perdant absolument leur vocation héréditaire, cette exclusion devait principalement atteindre les filles , puisque, dans les temps anciens de Rome, la plupart des mariages étaient contractés avec numus. Or, la femme mariée de cette manière quittait sa famille propre. Elle entrait dans celle du mari dont eUe adorait dorénavant les dieux domestiques.
Le second ordre d'héritiers reconnu par la loi se composait des agnats , ou parents par les mâles portant le même nom que le défunt , n'ayant subi , ni par eux ni par leurs ancêtres, aucun changement d'état ; de manière que, si l'auteur commun de la race eût pu vivre encore, le défunt et ses héritiers eussent été nécessairement placés sous sa puissance. L'agoat le plus proche excluait celui qui l'était moins ; mais il ne parait pas qu'on admît d'exclusion , à raison de réloignement du degré de parenté.
Pour cet ordre d'héritiers , comme pour le précédent, le maintien des sacra pr%f>ata à\ï défunt devait être protégé par le culte des souvenirs de la famille, que l'identité de nom rendait toujours présents. Mais, par une raison invei^e, les eognats, ou parents par les femmes , étaient entièrement repousses dea successions par Je droit civil de Rome. Atix yeux des
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vieux Quiritep, nnl parent m peut appartenir <i 4eu^ familles )*âe même qu'aucuo citoyen ne peut avoir denx patries. Le fils qui honore les pénates de son pare reste étranger à ceux de sa mère , si eUe a conservé leur culte, étant mariée sans manus. Il ne doit paSt dès lors, hériter d'elle, et il ne saurait» & pins forte raison, venir à la suceession légitime d'aucun de ses parents maternels.
A défaut d'agnats , la loi des Douze Tables appe* lait les gentiks. Nous avons défini plus haut ce qu'étaient à nos yeux les gentes , associations nobiliaires, mais surtout religieuses. EUles comprenaient évidemment deux espèces de membres : les uns, que nous avons nommés geniiks optimo jurt^ étaient des patriciens ou des plél)éiens anoblis au moyen des honneurs exercés par leurs «incétres ; les autres , membres inférieurs de la gens , étaient les clients des premiers ou les descendants de leurs affranchis. Les successions de ces derniers étaient, elles aussi , dévolues à la gens^ quand ils mouraient sans agnats. Mais ici le droit de succession n'était pas réciproque. Les gentiles optimo jure se partageaient les hérédités auxquelles leur corporation avait droit, et, dans ce partage, ils excluaient totalement les membres infé*rieurs de celle-ci.
Si les trois ordres d'héritiers admis par le droit civil venaient à manquer, quel était, à l'époque ancienne de Rome, le sort des biens héréditaires ? On pense généralement qu'ils appartenaient au premier occupant , une loi Julia^ rendue sur la proposition de Jules César, ayant, pour la première fois, reconnu le peuple en corps comme l'héritier de ceux qui n'en
avaient pas d'autres. Pour nous, nous inclinerions à croire que la loi Julia vint plutôt régulariser un état de choses préexistant qu'établir un droit entièrement nouveau. Il nous paraît difficile de penser que, dans une société politique aussi fortement organisée que l'était la cité romaine, on eût autorisé une occupation si peu régulière, devant amener inévitablement avec elle des actes de violence. Avant la loi Julia, nous le croyons, ' les biens laissés par un défunt privé d'héritiers eussent appartenu à certaines confréries religieuses chargées d'accomplir ses sacrifices privés , en même temps qu'elles prenaient sa fortune.
Quoi qu'il en soit, jusqu'au règne d'Adrien, pour éviter l'interruption de ces sacrifices, on admettait une usucapion d'un genre spécial, que Gaïus n'hésite pas à qualifier d'tmproba (i). Sitôt qu'un possesseur quelconque, manquât-il de bonne foi, avait possédé pendant une année les biens dépendant d'une hérédité non encore recueillie, il acquérait la propriété de ces biens, sous la condition d'acquitter fidèlement les obligations religieuses auxquelles était astreint le défunt.
Du passage de Gains que nous venons de citer et de beaucoup de textes du même genre, il nous paraît résulter que le tribunal des pontifes avait qualité pour contraindre l'héritier du droit civil , ou celui qui en tenait lieu, à l'exécution des sacrifices dépendant de la succession. En cas de refus ou de négligence de l'héritier, les pontifes eussent adjugé les biens au domaine public. Les censeurs, à leur tour,
(1) Gaii Com., II, S 55.
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administrateurs de ce domaine, eussent affecté, au moins partiellement, les revenus des biens héréditaires aux dépenses des sacrifices, accomplis dorénavant au nom du peuple entier.
C'était sans doute Tobligation pour les pontifes de combiner ainsi les commandements du droit religieux avec les prescriptions du droit civil, qui avait mis dans la bouche de Gicéron les paroles suivantes, que nous lisons dans le Traité des Lois : « Sœpe ex Scœvola pâtre audivi pontificem neniinem bbnum esse, nisi qui jus civile cognosset (1). »
Mais cette science du droit civil, les pontifes étaient surtout appelés à la déployer, quand la fortune du défont devait passer à des héritiers de son choix, par suite d'un testament qu'il aurait laissé. Il fallait alors combiner la perpétuité toujours respectée des cérémonies religieuses usitées dans chaque famille, avec les vicissitudes que devait amener à sa suite le libre exercice de la volonté du testateur. Des prescriptions établies dans ce but devaient sembler d'autant plus nécessaires que, de bonne heure, à Rome, l'habitude de rédiger un acte contenant leurs dernières volontés semble avoir été générale parmi les citoyens favorisés des dons de la richesse.
Et d'abord, un semblable état de choses ne pouvait manquer d'exister au temps de la loi des Douze Tables , alors qu'il fallait, pour la validité des testaments, l'approbation des comices curiates. Aulu- Gèle nous apprend que, de son temps encore, à la fin du II* siècle de l'ère chrétienne , les comices
(1) Cic, De leg.y lib. II, % 47.
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de ce genre , convoqués qnelqaefois dans nn bot religieux , étaient présidés par nn pontife , assisté d'angnres et de flamines (I). A l'origine dès lors, avant de ratifier les volontés do testatenr qoi lenr étaient soumises, ils devaient s'enqnérir avec grand soin des moyens employés par le disposant à l'effet d'assarer le maintien exact des sacrifices domestiques que loi avaient transmis ses a!eux.
Mais^ dans les derniers temps où les testaments passés devant les comices cnriates étaient restés cii vigueur, ces assemblées, nous le croyons, avaient cessé de contrôler les volontés du testatenr ; elles remplissaient uniquement le rôle de témoins. Bientôt, d'ailleurs, la coutume nationale, toute^puissanté A Rome , vint substituer, à la vieiUe manière de tester en face des comices, un nouveau mode plus facile et plus simple. J'entends parler du testament pér as et libram^ usité pendant l'époque entière du droit classique, et reposant sur la vente simulée que faisait le testateur de son hérédité future, d'abord à l'héritier de son choix, plus tard à une sorte d'exécuteur testamentaire chargé en apparence de la remettre à ce dernier.
Les volontés suprêmes des citoyens pouvant dorénavant se manifester avec une indépendance complète, le droit pontifical dut inventer de nouveaux moyens pour atteindre le but de conserver les sacra privata qu'il poursuivait sans relâche. Il introduisit à cet effet, ou plutôt il fit introduire par les jurisconsultes, des règles particulières sur la rédaction intë-
(i) AqI. m., Noct. rttr., lib. XV, cap. xxvi.
rieore des testaments, sur Texécution des dispositions qn'ils contenaient, sur les obligations religieuses enfin, qui découlaient de celles-ci.
C'est une origine pontificale, selon nous, qu'il convient d'assigner à la règle fondamentale du droit romain sur les solennités internes des testameilts : » lûstitutio hseredis est caput atque fundamentum totius testamenli. » Le testateur, à peine de nullité des volontés particulières qu'il exprime, doit nommer un héritier, continuateur universel de sa personne juridique. Cet héritier est appelé à profiter de toutes les portions de ses biens qui resteraient sans aflFectation spéciale • Nemo partim testatus, partim intesa tatus decedere potest. » A ce moyen, la représentation du défunt ne saurait être douteuse ; sa personnalité civile lui survit en quelque sorte. Les pontifes, dès lors, s'ils voyaient l'héritier négliger les sacrifices et les cérémonies que l'acceptation a mis à sa charge, pourraient aisément le citer devant leur tribunal, pour qu'il y fût contraint, sous peine de confiscation des biens héréditaires qu'il possède.
L'héritier, cependant, malgré le titre universel dont il a été investi, grâce aux legs de toute sorte contenus dans le testament, aurait pu n'obtenir qu'une part insignifiante des biens du défunt. Des lois civiles avaient prévu cette hypothèse rendue fréquente, à ce qu*il paraît, par le renom de libéralité posthume que les Romains aimaient à s'arroger. La loi Falctdia, la dernière et la plus importante des mesures de ce genre, voulait que l'héritier institué obtînt, pour lui seul, le quart au moins des biens héréditaires. Si cette portion privilégiée ne devait pas lui revenir en exécu-
tant à la lettre les volontés du testateur, il était autorisé à la prélever, à titre de réserve, sur Tensemble des legs et des fidéicommis (1).
Le droit pontifical, par des prescriptions d'un autre genre, antérieures à la promulgation de la loi] Falcidia, avait, lui aussi, réglé cette situation, de manière à ce qu'elle ne pût venir entraver i'exécutiop fidèle des sacrifices privés. En principe, il mettait celle-ci à la charge de l'héritier institué ; mais pourtant, quand un légataire ou même un créancier venaient prendre dans l'hérédité une part aussi considérable que l'héritier lui-même, il leur imposait la charge des sacrifices, conjointement et solidairement avec l'héritier.
(( Hsec jura pontificum auctoritate consecuta sunt ut, ne morte patrisfamiJias sacrorum memoria occideret, îis essent ea adjuncta, ad quos ejusdem morte, pecunia venerit. Hœredum causa justissima est : nuUa est enim persona quœ ad vicem ejus qui e vita emigraverit, propius accédai Deinde qui morte testamentove ejus, tantumdem capiat quantum omnes hseredes. Tertio loco, si nemo sit hseres, is qui de bonis quœ ejus fuerint quum moritur usuceperit plurimum possidendo. Quarto, si nemo sit qui uUam rem ceperit, de creditoribus ejus qui piurimum servet Extrema illa persona est ut is qui ei qui mortuus sit pecuniam debuerit, neminique eam solverit, perinde habeatur quasi eam pecuniam ceperit (2).
Il était diffîciJe, ce semble, d'assurer plus fortement, au milieu des vicissitudes que ne peut manquer
(4) IdsU priiic, II, 22, De lege Falcidia^ (3) Gc, De leçibus, lib. II, $ àS,
d'entraîner la mortalité de la natare humaine, le calte des divinités domestiques et les cérémonies qui s'y rattachaient. Et pourtant, Gicéron nous l'apprend, les jurisconsultes avaient trouvé des fictions subtiles, à l'effet d'éluder ces prescriptions multipliées du droit des pontifes. Vers la fin de la République, au souffle des doctrines nouvelles qu'avait propagées la philosophie grecque, on avait cessé de redouter la colère des dieux lares oubliés. Chose singulière, les pontifes les plus accrédités avaient profité de leur science profonde dans le droit civil pour faire prévaloir, au sein de leur juridiction propre, des maximes qui devaient énerver la loi religieuse qu'ils étaient chargés d'appliquer.
Mucius Scevola et son fils^ successivement grands pontifes au commencement du VII^ siècle de la fondation de Rome , sont signalés dans le Traité des Lois , comme ayant contribué principalement à l'adoption d'une jurisprudence aussi contraire aux traditions de la religion nationale. « Hoc ego loco, multisque aliis quœro a vobis, Scœvolse pontifices maximi, et homines meo judicio acutissimi, quid sit quod ad jus pontificium civile appetatis; civilis enim juris scientia pontificium quodam modo toUitis (1). »
Plusieurs moyens étaient employés dans le but d'éluder la charge des sacrifices. Les uns concernaient l'héritier institué, les autres les légataires qui auraient pris, dans l'ensemble de l'hérédité, une portion de biens équivalente à la moitié de celle-ci. Chacune de ces fraudes légales avait sa base dans le respect exagéré que professaient les jurisconsultes
(i) Cic, Deley., lib. II, $52,
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romaitiâ poar là lettre de te loi séparée de son esprit, dans leur habitude d'appliquer des formes juridiques anciennes à des situations nouvelles, très-différentes de celles pour lesquelles ces formes avaient été créées.
Sous l'empire de ces idées, l'héritier institué voulait-il s'affranchir des sacrifices du défunt, tout en gardant ses biens? il s'entendait avec un vieillard pauvre privé d'enfenls. Puis, sans lui remettre aucune part sérieuse de la fortune totale, il vendait solennellement à ce vieillard l'ensemble de la succession pour une seule pièce d'airain. Le tître héréditaire appartenant dorénavant exclusivement à l'acheteur, c'était par lui que les sacrifices étaient accomplis, aux frais du vendeur sans doute. Mais cette dépense ne devait pas longtemps peser sur ce dernier, puisqu'elle était destinée à s'éteindre avec la vie du vieillard, dont l'hérédité, grâce à sa pauvreté, devait inévitablement tomber en déshérence (i).
Quant au légataire d'une portion de l'hérédité, assez importante pour qu'il fût astreint aux sacrifices, il lui était plus facile encore d'éluder cette obligation, dès là que l'héritier consentait à se prêter à ses désirs. Le légataire commençait par faire remise à l'héritier de la charge du legs par la vieille formalité de l'airain et de la balance. Le legs ainsi éteint, celui qu'il concernait stipulait de l'héritier les choses mêmes sur lesquelles portait la libéralité du défunt. Une novation énergique paraissait , à ce moyen , s'opérer dans la créance du légataire. L'obligation des sacrifices avait
(1) Sacra înterire majores nostri noluerunt, joriaconsultoram ingenîo, senes ad coempliones faciendas, iDlcrimeiuionim sycrorum causa, reperti sunt • (Cic, Pro Murena^ $ 27).
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dispara avec l'existence de la première dette ; d'tin autre côté , elle n'était pas reproduite dans la promesse verbale qui remplaçait celle-ci. Gela suffisait pour qu'elle fût entièrement anéantie, selon l'antique maxime todjoars reçue pour l'exécution des contrats verbaux : Vti lingna nuncupassit, iia jus esio (1).
Disoufr-le cependant, des fictions de ce genre, propres à épargner aux grandes familles la gène des sacrifices domestiques , avaient été pratiquées d'assez bonne heure dans la cité romaine. Mais, comme elles blessaient profondément les sentiments si longtemps dominants de respect craintif pour les dieux de la patrie , elles avaient inspiré d'abord une répulsion très-vive. (Test Ainsi qu'au tempâ de la guerre des Samnites, on avait attribué unanimement au sacrilège dont elle s'était rendue coupable l'extinction rapide d'une famille illustre, celle des Potitios, issue d'un compagnon d'Hercule. Cette famille avait fait transférer à des esclaves publics le soin d'honorer ce dieu , par des rites solennels accomplis au milieu du forum, sur le lieu même où Hercule, vainc[uear de Cacas, avait accepté l'hospitalité d'Évattdre. Le censeur Appius Claudias, qui avait ratifié, en vertu de sa charge, cet oubli flagrant d'un devoir religieux, en avait reçu, lui aussi, croyait-on, une punition terrible par la perte de la vue (2).
(i) Hoc Yero nihil ad pontificium jus, et e medio est jure cÎTili ut per es et librdm hsredem testamenti solvant, et eodem loco res sit 4|uasi ea pecunia legata tion esset, si is cui legatum est stipulatm est idipsum quod legatum est, ut ea peduaki ex stipulatione debeatnr, sitque ea non allîgata sacris (Cic, De Ug. , hb. 11^ $ 59.
(2) Tit. Liv., lib. IX, $ 29, - Virg., ^neid., lib. VJII, v. 268,
Le ^rand orateur de Rome ancienne, qui nous fait connaître les fraudes singulières pratiquées de son temps au sein du collège des pontifes, n'était pas mû assurément, dans le blâme qu'il leur adresse, par les scrupules d'une superstition étroite. La liberté de langage qu'il fait voir si souvent dans ses ouvrages philosophiques, quand il parle des divinités de rOlympe payen, repousse toute idée de ce genre. Mais il avait compris que la prospérité et la grandeur de sa patrie devaient soufifrir singulièrement de cet oubli manifeste des traditions religieuses venues des aïeux. Tant qu'aucune doctrine meilleure n'apparaissait à l'horizon, ces usages pieux lui semblaient essentiels à maintenir pour conserver, au moins partiellement dans les familles, la pureté des mœurs et la sainteté des serments.
Ses protestations devaient rester sans écho. Auguste, il est vrai, peu de temps après lui, voulut comprendre les traditions et les pratiques du culte divin des anciens temps au nombre des institutions politiques et sociales qu'il s'efforça de restaurer, pour mieux asseoir sa puissance souveraine. Mais c'est en cette matière surtout que les mœurs sont plus fortes que les lois. Tout atteste que ce retour au respect des autels, plusieurs fois chanté par Horace, fut aussi superficiel qu'éphémère. La lâche condescendance des Romains de ce temps pour la folle tyrannie des plus mauvais empereurs ; la popularité même ^de quelques-uns de ceux-ci sont là pour attester, parmi les citoyens, la disparition à peu près complète des idées de moralité religieuse. Avec les tristes doctrines d'Épicure, on avait cessé d'admettre les peines et les
récompenses d'une vie fatare survivant & la destruction de nos corps ; et c'est là, quoi qu'on en ait dit, la base fondamentale des vertus publiques et privées (1).
Est-ce à dire pourtant qu'au temps des empereurs, avec le discrédit du culte des aïeux, en ce qu'il avait de grave et de salutaire, on avait vu .s'anéantir en même temps le vaste ensemble de superstitions que le paganisme entraînait à sa suite ? L'histoire de cette époque atteste qu'il en fut autrement. Si l'on ne demandait plus aux dieux , pour sa patrie, des conquêtes et de la gloire; pour soi-même, la vertu et les biens de l'âme ; on continuait de les supplier de favoriser les passions et les plaisirs de leurs adorateurs.
Il s'était produit en même temps dans les habitudes religieuses des Romains une altération funeste. Au contact des populations de l'Egypte et de la Syrie, plus corrompues encore qu'ils ne l'étaient eux-mêmes, ils avaient adopté, en grand nombre, le culte sanguinaire et barbare de ces divinités orientales que les livres de l'Ancien Testament nous font apparaître sous des couleurs sinistres. De là ces incantations ' magiques, ces sacrifices humains prévus, pour les punir du dernier supplice , dans les textes curieux des Sentences de Paul (2). De là encore cette dévotion singulière des habitants de Rome et des pro-
(1) Esse aliquid mânes et subterrannea resna,
Nec pueri credunt, nisi qui nundum xre lavantur. (Juv., SaU II).
(2) Paul., Sent,, iib. V, tit xxiii, SS 15, 16 et 17 : Qui hominem immolaverint, exve ejus sanguine litaTerint, fonum templumve poUuerint, bestiis objiciuntur, vel, si honestlores sint, capite puniuntur.
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viacei^ occidentales paur U^ dieux ^gypti^os, bis et Osiris, dévQtiop qae viennent attester fréquemment les pierres sépulcrales des !!• et HP siècles.
C'est donc à tort, selon nous, que, pour dénier au christianisme le caractère merveilleux de son éta^ bassement au sein du monde antique, on a soutenu qu'il n'avait rencontré devant lui aucun obstacle sérieux, tant les doctrines religieuses qu'il était destiné à remplacer semblaient atteintes d'une mortelle langueur! Si la propagation de l'Évangile eût commencé par les philosophes et les puissants du siècle , ce rai^ sonnement pourrait avoir quelque poids. Mais il en fut très-différemment, nul ne saurait le contester. Sortis eux-mêmes des rangs populaires, et dénués du prestige de la science, les premiers prédicateurs de rÉvangile s'adressèrent longtemps, à peu près exclusivement, aux hommes des conditions vulgaires. Or, c'était surtout parmi ces hommes que s'était conser^vée la pratique des superstitions polythéistes d'origine diverse.
Si l'on réfléchit à l'épais bandeau que l'habitude, les préjugés, les passions plaçaient naturellement sur les âmes des contemporains des progrès de l'Évangile au sein de l'Empire romain, on cessera de croire à ce prétendu travail spontané de l'esprit humain rejetantje paganisme comme une forme vieillie de la pensée. Avec tous les grands hommes qui ont fait profession de la foi chrétienne, on pensera, au contraire, qu'elle devait être animéed'une force divine, cette doctrine nouvelle qoe tant de causes devaient, ce semble, étouffer dès sa naissance, et que pourtant Constantin allait faire asseoir bientôt !sur le trône des Césars.
L'ensemble de ce travail nous a montré le paganisme, avec ses riantes fictions, ses emblèmes gracieax, ses pratiques commodes, marquant profondément de son empreinte tontes les phases de la vie sociale. Adorer le dieu des chrétiens, c'était, pour un habitant de Rome ou deCarthage, rejeter ses relations publiques et privées et se confiner dans un isolement aussi répugnant que périlleux. Deux siècles cependant n'étaient pas écoulés depuis la mort du Christ, et déjà le grave TertuUien, parlant du nombre de ses disciples, affirmait qu'ils formaient la moitié des sujets de l'Empire : a Hesterni sumus, et vestra omnia implevimus, urbes, insnlas , castella, municipia, conciliabula, castra ipsa, tribus, decurias, palatium, senatum, forum. Sola vobis relinquimus templa. Potuimus et inermes, solius divortii invidia, adversus vos dimicasse. Procul dubio expavescetis ad solitudinem vestram. Ad silentium rerum, et stuporem quasi mortui orbis, quœsissetis quibus imperaretis (1). »
(1) Tertul., Apoiogeu, cap. ixxyii.
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